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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère de l’enseignement supérieur 
et de la recherche 

NOR : ESRS0906076A 
 
 
 

ARRÊTÉ du 8 avril 2009 
modifiant les arrêtés portant définition et fixant les conditions de délivrance de certaines 
spécialités de brevet de technicien supérieur. 

 
 

La ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche 
 

VU le décret n ° 95-665 du 9 mai 1995 modifié portant règlement général du brevet de technicien supérieur ;  
 
VU l’arrêté du 3 septembre 1997 portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet de technicien 
supérieur «assistant de gestion PME-PMI». 
 
VU l’arrêté du 3 septembre 1997 portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet de technicien  
supérieur «communication des entreprises » ; 
 
VU l’arrêté du 3 septembre 1997 portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet de technicien 
supérieur «transport» ; 
 
VU l’arrêté du 7 septembre 2000 modifié portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet de 
technicien supérieur «comptabilité et gestion des organisations» ; 
 
VU l’arrêté du 29 juillet 2003 modifié portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet de 
technicien supérieur «négociation et relation client» ; 
 
VU l’arrêté du 30 juillet 2003 modifié portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet de 
technicien supérieur «management des unités commerciales» ; 
 
VU l’arrêté du 24 juillet 2007 portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet de technicien 
supérieur «commerce international à référentiel commun européen» ; 
 
VU l’arrêté du 15 janvier 2008 portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet de technicien 
supérieur «assistant de manager» ; 
 
VU l’avis des commissions professionnelles consultatives « commerce et distribution » en date du 18 décembre 
2008 et « services administratifs et financiers » en date du 2 février 2009 ; 
 
VU l’avis du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche en date du 16 mars 2009 ; 
 
VU l’avis de Conseil supérieur de l’éducation en date 26 mars 2009 ; 
 

 
ARRETE 

 
Article 1 

A l’annexe I des arrêtés susvisés, les dispositions relatives aux savoirs associés « économie générale, économie 
d’entreprise, droit » sont remplacées par les dispositions figurant à l’annexe I du présent arrêté. 
Ces dispositions sont applicables à compter de la rentrée 2009. 
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Article 2 
Les dispositions concernant l’intitulé, la durée et la forme d’évaluation de l’épreuve « économie et droit » figurant 
dans le règlement d’examen à l’annexe IV des arrêtés susvisés, sont remplacées par les dispositions figurant à 
l’annexe II du présent arrêté. 
Ces dispositions sont applicables à la session 2010. 
 

 
Article3 

La définition de l’épreuve « économie et droit » figurant à l’annexe V des arrêtés susvisés est remplacée par les 
dispositions de l’annexe III du présent arrêté. 
Ces dispositions sont applicables à la session 2010. 

 
Article4 

Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle et les recteurs sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
 
 
Fait à Paris le, 8 avril 2009 
 

Pour la Ministre et par délégation 
Le directeur général pour l’enseignement 

supérieur et l’insertion professionnelle 
 
 
 
 
 
 
 

Patrick HETZEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
N.B. Le présent arrêté et son annexe II seront consultables au bulletin officiel du Ministère de l’éducation nationale et du Ministère de 
l’enseignement supérieur et de la recherche du 14 mai 2009 mis en ligne sur les sites  www.education.gouv.fr. et 
www.enseignementsup.recherche.gouv. 
 
Publié au Journal officiel du 2 mai 2009 
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Annexe I 
 
ÉCONOMIE, DROIT, MANAGEMENT DES ENTREPRISES 
 
ÉCONOMIE et DROIT 
 
PARTIE ECONOMIQUE 
 

Objectifs et positionnement : 
L’enseignement d’économie vise à donner une culture commune dans le domaine de l’environnement économique des entreprises.  
Les thèmes abordés sont axés sur la compréhension des facteurs économiques agissant sur la prise de décision des principaux agents. Ils sont en 
relation avec les grands débats actuels dont ils posent les enjeux pour la société. L’objectif est donc de fournir aux étudiants les moyens de 
prendre le recul nécessaire à la compréhension de ces débats et de construire des raisonnements mobilisant des notions et mécanismes 
économiques afin d’en rendre compte. A ce titre, cet enseignement doit contribuer à la construction intellectuelle et à la formation citoyenne des 
étudiants.  
 
L’enseignement d’économie a également pour objectif d’être un enseignement d’appui, en cohérence avec les enseignements professionnels. Il 
s’agit de comprendre l’information économique, de la sélectionner, de l’analyser à l’aide de quelques repères théoriques et d’en cerner les effets 
et enjeux. Que ce soit par la monnaie, la politique économique de l’État, les décisions des organisations internationales, la situation du commerce 
extérieur… les variables économiques affectent la situation des entreprises. Par nombre de compétences demandées, cet enseignement place donc 
l’étudiant en situation d’étude du macro-environnement de l’entreprise, pour en identifier les composantes, en analyser les conséquences 
probables et étudier leurs réactions. 
Les transversalités nombreuses, tant avec le programme de droit qu’avec celui de management des entreprises mais également avec les 
enseignements professionnels, doivent être relevées pour que cet enseignement conserve cet objectif.  
 
Organisation de l’enseignement : 
 
L’enseignement de l’économie en BTS tertiaire prend appui sur les programmes d’économie des classes de première et de terminale.  
Le programme, réparti sur l’ensemble des deux années, est organisé autour de six grands thèmes : 
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- La coordination des décisions économiques par l’échange 
- La création de richesses et la croissance économique 
- La répartition des richesses 
- Le financement des activités économiques 
- La politique économique dans un cadre européen 
- La gouvernance de l’économie mondiale 
 
L’étude de l’économie est placée d’emblée dans un environnement international ; chacun des thèmes du programme prend donc en compte cette 
dimension.  
Le premier thème permet de rappeler et d’approfondir des savoirs de base, indispensables à la connaissance économique tels que les notions de 
marché, d’échange, de prix, de monnaie, le rôle de l’État et les décisions des agents.  
 
Les compétences mobilisent des connaissances et des méthodes qui permettent à l’étudiant de s’approprier et d’exploiter les informations 
économiques à sa disposition. 
 
Le nombre de thèmes et leurs périmètres ont été volontairement limités, afin de laisser une large place à l’analyse de situations réelles et à la 
réflexion. De ce point de vue, l’analyse de documents à la source, publiés par des institutions telles que l’INSEE, la Banque de France, la BCE, la 
Banque mondiale ou encore l’OMC doit être privilégiée. L’étude de documents d’analyse (revues, presse…) peut cependant être intéressante 
notamment pour faire apparaître des argumentations opposées. Dans tous les cas, l’objectif est d’analyser des situations économiques réelles à la 
lumière des mécanismes et théories, en s’appuyant sur une argumentation construite. 
 

Le programme : 
Le programme est constitué de deux éléments indissociables : 
 

- Le tableau en deux colonnes :  
La première colonne définit les thèmes d’études et fournit la structure du programme. La seconde indique le sens et la portée de l’étude des 
thèmes, elle précise également les compétences attendues et évaluées lors de l’examen. Le sens et la portée de l’étude indiquent le cahier des 
charges que l’on se fixe en termes d’objectif de compréhension. 
 

- Les indications complémentaires :  



 6

Elles précisent le contenu et les limites du programme, formulent des recommandations pédagogiques et indiquent des auteurs incontournables. 
Les références théoriques doivent être considérées comme des outils de compréhension des situations économiques et sont indispensables au 
développement de l’analyse critique des étudiants. 
 
Les compétences à acquérir : 
 
Outre la maîtrise des notions propres à l’économie et des compétences rattachées à chacun des thèmes, l’étudiant doit être capable de : 
 

- Rechercher et valider une information économique ; 
- Exploiter une documentation économique ; 
- Synthétiser une documentation économique ; 
- Analyser des faits économiques ; 
- Identifier et mobiliser des mécanismes et théories économiques pour comprendre ces faits ; 
- Développer une argumentation cohérente et structurée. 

 
 
 
 
 

Thèmes Sens et portée de l’étude 
 
Thème 1. La coordination 
des décisions économiques 
par l'échange  
(durée indicative : 20h, cours et 
évaluation) 
 
1.1 L’échange sur les 
marchés (13h) 
 
Le prix et les décisions des 
agents économiques  
 

 
 
 
 
 
 
 
Le système économique contemporain accorde une place centrale au marché pour organiser les 
échanges et la production. Dans une économie de marchés concurrentiels, les offreurs et les demandeurs 
de biens et services, de travail, ou de capitaux se confrontent pour déterminer les conditions de leur 
échange. Il en découle la détermination d’un prix de marché, information essentielle qui contribue à 
assurer une coordination de multiples décisions économiques (consommation, production, 
investissement).  
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Thèmes Sens et portée de l’étude 
 
 
La monnaie dans l'échange  

 
 
 
L'État et le fonctionnement du 
marché  

 
 
Les échanges s’effectuent par l’intermédiaire d’une monnaie qui doit posséder certaines qualités pour 
remplir ses fonctions. La variation de la masse monétaire exerce une influence sur les décisions des 
agents économiques et affecte l’activité économique notamment par le biais des prix.  
 
Le fonctionnement des marchés nécessite l’intervention de l’État. D’une part, il s’assure que les conditions 
de fonctionnement des marchés sont respectées  en créant un cadre institutionnel adapté, il est alors 
notamment garant de la qualité des informations produites. D’autre part, il est amené à pallier les 
défaillances du marché (biens publics, externalités) quand celui-ci ne parvient pas à mettre en adéquation 
offre et besoins des agents.  
 
 

Compétences attendues : 
Analyser l’influence du niveau d’un prix ou de ses variations sur les décisions d’agents économiques.  
Expliquer les variations de l’offre et de la demande sur un marché. 
Identifier et analyser des dysfonctionnements de marchés. 
Identifier et analyser des défaillances de marchés. 
Analyser les effets de la quantité et de la qualité de la monnaie sur les décisions des agents économiques. 
 

 
1.2 La dimension 
internationale de l'échange 
(7h) 
 
L’ouverture des économies  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
L’ouverture des économies a permis une forte progression des échanges internationaux, même si tous les 
pays et secteurs ne sont pas impliqués dans la concurrence internationale au même degré. La situation 
est mesurée par des indicateurs tels que le taux d’ouverture de l’économie. 
Les échanges internationaux peuvent donner lieu à des opérations de change qui consistent en la 
conversion d’une monnaie en une autre. Le taux de change et son évolution influencent les décisions 
économiques des agents. 
Les flux internationaux d’échanges de marchandises et de services sont enregistrés dans le compte des 
transactions courantes.  
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Thèmes Sens et portée de l’étude 
Les fondements de l’échange 
international  
 
 

 

L’échange international se justifie par l’intérêt qu’y trouvent les coéchangistes. 
Les fondements de l’échange international peuvent s’expliquer par la complémentarité des économies et 
la logique de spécialisation (commerce inter-branches). Ils reposent également sur une logique de 
similitude telle qu’on la retrouve dans le commerce intra-branche. Ils constituent des éléments explicatifs 
de décisions économiques en matière d’échanges internationaux. 
Les flux mondiaux d’échange de marchandises et de services (par pays et par produit) reflètent la division 
internationale du travail 
 

Compétences attendues : 
Apprécier le degré d’ouverture d’une économie ou de secteurs. 
Interpréter les soldes du compte des transactions courantes. 
Identifier les influences du taux de change sur la décision d’agents économiques. 
Analyser les flux internationaux de biens et de services. 
  

 
 
Thèmes Sens et portée de l’étude 

 
Thème 2. La création de 
richesses et la croissance 
économique  
(durée indicative : 20h, cours et 
évaluation) 
 
2.1 Les finalités de la 
croissance (9h) 
 
L’amélioration du niveau de vie 
 
 
 
 
 
Le développement économique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La création de richesses permet la distribution de revenus aux agents économiques et la satisfaction de 
leurs besoins individuels et collectifs par la consommation. L’indicateur usuel de la création de richesses 
est le produit intérieur brut (PIB), résultat comptable de l’activité de production. Sa variation est un 
indicateur de la croissance économique qui permet d’élever le niveau de vie matériel moyen des 
populations. 
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Thèmes Sens et portée de l’étude 
 
 
 
 
Le développement durable 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.2 La dynamique de la 
croissance (11h) 
 
Les facteurs de croissance  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les firmes multinationales dans 
l’économie mondiale 
 
 

Le développement se distingue de la croissance par sa nature qualitative et suppose une adaptation des 
structures et institutions de la société. Toutefois, la croissance entretient une relation d’interdépendance 
avec le développement. Le niveau de développement et de bien-être des différentes nations s’apprécie 
par des indicateurs qui viennent compléter et relativiser la portée du PIB par habitant.  
 
Le développement durable vise à concilier, par la préservation de certaines ressources, un objectif de 
croissance actuelle avec la satisfaction des besoins des générations futures. Désormais inscrit dans des 
textes internationaux, l’objectif de développement durable suppose des changements institutionnels et 
comportementaux profonds. Le niveau du développement durable est appréhendé à l’aide de nouveaux 
indicateurs. 
 

Compétences attendues : 
Apprécier la situation d’un pays ou d’une région en termes de niveau de vie et de développement.  
Analyser les politiques de développement durable mises en place par les pouvoirs publics. 
Analyser l’influence du développement durable sur les processus de décision des agents économiques 
 
 
 
 
 
 
La dynamique de croissance repose sur plusieurs déterminants économiques. 
L’analyse des facteurs de croissance permet de quantifier les contributions respectives du facteur travail 
et du facteur capital et fait apparaître le rôle souvent prépondérant du progrès technique, qui permet 
d’élever la productivité globale.  
Les analyses contemporaines montrent les limites d’une croissance extensive et mettent en avant le rôle 
de certains investissements (en formation de capital humain, en recherche et développement ou en 
infrastructures) dans la dynamique et la pérennité de la croissance. L’intervention de l’Etat contribue à la 
réalisation de tels investissements. 
 
 
Les firmes multinationales européennes et mondiales sont des acteurs importants de la mondialisation 
actuelle et de la division internationale du processus productif. Les investissements directs à l’étranger 
(IDE) traduisent des stratégies diverses d’implantation de ces firmes et produisent des effets contrastés 
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Thèmes Sens et portée de l’étude 
 
 
 

 

tant dans les pays d’accueil que dans les pays d’origine. 
 
 

Compétences attendues : 
Identifier et caractériser les contributions respectives des facteurs d’offre à la croissance.  
Caractériser les facteurs de développement économique. 
Repérer et analyser les flux d’IDE. 
Analyser les effets des stratégies des firmes multinationales sur les pays d’accueil et les pays d’origine. 

 
 
Thèmes Sens et portée de l’étude 

 
Thème 3. La répartition des 
richesses  
(durée indicative : 20h, cours et 
évaluation) 
 
3.1. Les inégalités de revenus 
et de patrimoine des ménages 
(8h) 
 
Le partage inégal des revenus et 
du patrimoine  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La formation des salaires  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La répartition des richesses créées par les activités de production s’effectue en deux temps. Tout 
d’abord, la répartition primaire rémunère les facteurs de production, elle est au cœur de la question du 
partage de la valeur ajoutée. 
Puis, dans un second temps, la répartition secondaire modifie la répartition primaire par des mécanismes 
de redistribution destinés à la corriger.  
Au terme de ces opérations de redistribution, on observe des inégalités de revenu disponible et de 
niveau de vie. 
La répartition du patrimoine exerce une influence sur les inégalités de revenus. 
Dans les pays développés, la croissance ne s’accompagne pas toujours d’une réduction des inégalités et 
de la pauvreté. 
 
La plus grande partie des inégalités de revenus s’explique par les mécanismes de formation des revenus 
du travail. De nombreux facteurs expliquent ces inégalités, notamment économiques comme la 
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productivité du travail et la rareté ou sociaux comme l’éducation. Le progrès technique et le 
développement de la concurrence internationale jouent également un rôle important dans la formation 
des salaires et le creusement des inégalités salariales. 
Dans un certain nombre de pays, notamment développés, l’État intervient pour fixer un salaire minimum 
sur le marché du travail. 
 

Compétences attendues :  
Décrire et caractériser la répartition des revenus et du patrimoine. 
Analyser les modalités de formation des salaires  
Analyser les inégalités de revenus dans les pays développés. 
 

 
Thèmes Sens et portée de l’étude 

 
3.2. La politique de 
redistribution (8h) 
 
Les objectifs et les instruments 
de la redistribution  
 
 
 
L’efficacité économique et 
sociale de la redistribution  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.3. La répartition des 
richesses au niveau mondial 

 
 
 
 
Dans de nombreux pays, l’État intervient, à des degrés divers, pour réduire les inégalités économiques et 
sociales (logique de solidarité) et assurer une couverture des risques sociaux (logique d’assurance). 
Pour atteindre ces objectifs, il utilise différents instruments tels que la fiscalité, les transferts sociaux et 
les services publics.  
 
La politique de redistribution comporte de nombreux aspects positifs tant sur le plan économique (soutien 
à la croissance) que social (réduction des inégalités, accès aux services de santé et d’éducation, 
croissance démographique, élévation de l’espérance de vie).  
La difficulté à réduire de manière significative les inégalités et le coût de cette politique de redistribution 
pose les questions de son efficacité, des modalités de son financement et de l’ouverture de services 
publics à la concurrence. 
 

Compétences attendues : 
Caractériser et analyser les différents instruments de la redistribution en France. 
Repérer les justifications et les orientations de réformes de la politique de redistribution. 
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Thèmes Sens et portée de l’étude 
(4h) 
 
Une répartition inégale. 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
La croissance des revenus au niveau mondial s’est accompagnée d’inégalités accrues entre les pays les 
plus riches et les pays les plus pauvres. Toutefois, les pays en voie de développement ont connu des 
évolutions très contrastées. Certains sont engagés dans une phase de rattrapage des pays avancés, 
d’autres au contraire restent à l’écart de toute dynamique de croissance et sont classés parmi les « pays 
les moins avancés ».  
 

Compétences attendues : 
Repérer les inégalités de richesse au niveau mondial. 
 

 
Thème 4. Le financement des 
activités économiques 
(durée indicative : 20h, cours et 
évaluation) 
 
4.1 Les différentes modalités 
de financement (2 h) 
 
 
 
 
 
4.2 Le marché financier et son 
rôle économique (6h) 
 
Le financement des agents et 
l’allocation des ressources 
 
 
 
La liquidité des titres et 

 
 
 
 
 
 
Le financement des activités économiques est réalisé de manière interne par voie d’autofinancement 
et/ou de manière externe en recourant au système monétaire et financier.   
Le financement externe est direct lorsqu’il se réalise sur les marchés de capitaux à court terme (le 
marché monétaire) ou à long terme (le marché financier). Il est indirect lorsqu’il résulte d’opérations de 
crédit effectuées par les institutions financières.   
 
 
 
 
 
En permettant, aux agents qui souhaitent placer leurs ressources disponibles, de souscrire des valeurs 
mobilières émises par des entreprises ou des collectivités publiques, notamment l’État, le marché 
financier primaire draine une partie de l’épargne pour contribuer au financement à long terme des 
investissements et favoriser la croissance.  
 
Le marché financier secondaire, organisé sous la forme d’une bourse de valeurs, permet la réalisation 
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Thèmes Sens et portée de l’étude 
l’évaluation des actifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4.3 Les institutions 
financières et leur rôle 
(6h) 
 
L’intermédiation financière et la 
spécificité de l’activité bancaire 
 
 
 
 
 
 
Des relations de 
complémentarité avec le marché 
financier 
 
 
 
 
 
 
 

des transactions entre ceux qui souhaitent vendre des titres et ceux qui désirent les acquérir. Il assure 
ainsi la liquidité des titres cotés. Ces transactions s’effectuent à un prix, le cours, qui se fixe selon la loi 
de l’offre et de la demande.  
Par la fixation du cours pour une action donnée, le marché financier contribue à déterminer la valeur 
d’une entreprise.  
 
Compétences attendues : 
Identifier et comparer les divers modes de financement des activités économiques. 
Analyser les différentes fonctions du marché financier. 
 
 
 
 
 
 
 
L’intermédiation financière est l’activité développée par les institutions financières qui interviennent pour 
faciliter l’adéquation, en quantité et en qualité, de l’offre à la demande de capitaux pour des agents qui 
ne souhaitent ou ne peuvent pas passer par les marchés financiers. 
Dans le cadre du financement intermédié, les institutions financières octroient des prêts par 
transformation financière de l’épargne qu’elles ont collectée auprès des agents économiques.  
Les banques accordent également des prêts par création monétaire. Cette dernière est régulée par 
l’action des autorités monétaires sur la liquidité bancaire afin d’assurer la stabilité monétaire. 
 
Les institutions financières, qui assurent une partie très importante du financement des activités 
économiques, permettent de pallier les imperfections et les défaillances du marché financier en 
diminuant les coûts de transaction, en assumant le risque lié aux opérations de prêt et en limitant les 
conséquences de l’asymétrie d’information. 
Par ailleurs, elles ont été amenées à intervenir de façon beaucoup plus active sur les marchés de 
capitaux. 
 

Compétences attendues : 
Caractériser et analyser le rôle des institutions financières dans le financement de l’économie. 
Mettre en évidence les relations de complémentarité et d’interdépendance qui existent entre les 
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Thèmes Sens et portée de l’étude 
 
 

institutions financières et le marché financier dans le financement de l’économie et de la croissance. 

 
4.4 La globalisation financière 
et l’efficacité du financement 
international des activités 
économiques (6h) 
 
L’efficacité du financement des 
activités économiques au niveau 
mondial 
 
 
 
L’accroissement des risques  
 

 

 
 
 
 
 
 
La globalisation financière doit permettre une meilleure allocation des ressources financières à l’échelle 
internationale et donc un financement plus efficace des activités. Il devrait en résulter une croissance 
accrue au niveau mondial et le rattrapage des pays en développement. De plus, les innovations 
financières nées de la concurrence entre places financières offrent des instruments visant à assurer une 
protection contre les risques. 
 
La globalisation financière a accru l’ensemble des risques au niveau mondial. Elle conduit à une 
instabilité qui atteint le système financier dans son ensemble et donne naissance à des crises qui se 
propagent rapidement d’une place à une autre. Les interdépendances entre la sphère financière et la 
sphère réelle peuvent conduire à un ralentissement de l’activité économique voire à une récession.  
 

Compétences attendues :  
Identifier les effets attendus de la globalisation financière 
Caractériser et repérer les principaux flux financiers internationaux.  
Identifier les risques financiers au niveau mondial. 
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Thèmes Sens et portée de l’étude 

 
Thème 5. La politique 
économique dans un cadre 
européen  
(durée indicative : 20h, cours et 
évaluation) 
 
5.1 L’appréciation de la 
situation économique (7h) 
 
La situation économique 
 
 
 
 
 
 
L’appréciation par les agents 
économiques 
 
 
 
 
 
 
5.2 La mise en œuvre des 
politiques économiques 
(13h) 
 
Les politiques économiques 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La situation économique est caractérisée par l’état des grandes variables économiques et sociales qui, à 
un moment donné, révèle la situation d’une branche, d’une région ou de l’ensemble de l’économie 
nationale. Elle est évaluée à partir d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs construits et observés par des 
institutions publiques ou privées, nationales ou internationales. L’étude de la situation économique 
repose sur des variables de court terme (analyse conjoncturelle) et des éléments de long terme qui 
visent à repérer les effets des transformations des structures. 
 
L’appréciation de cette situation aura un impact sur les décisions des agents économiques.  
 

Compétences attendues :  
Exploiter une note de conjoncture. 
Analyser une situation économique donnée en distinguant les éléments conjoncturels des éléments 
structurels.  
Comparer et interpréter des situations conjoncturelles nationales dans l’espace européen. 
 
 
 
 
Les politiques économiques regroupent l’ensemble des moyens mis en œuvre par les pouvoirs publics 
pour atteindre d’une part des objectifs de stabilisation de la conjoncture et, d’autre part, des objectifs de 
long terme (croissance durable). Ces deux volets interagissent. 
Des instruments sont utilisés de manière coordonnée par des institutions publiques. Les objectifs, 
comme les instruments, sont soumis à des contraintes régionales (UE) et internationales (OMC, FMI). 
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Thèmes Sens et portée de l’étude 
 
La politique conjoncturelle  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La politique structurelle  
 
 
 
 
Les limites à l’efficacité des 
politiques économiques  
 
 
 

 

 
Les objectifs conjoncturels concernent la recherche de l’équilibre en matière de croissance, d’emploi, de 
prix et d’échanges commerciaux. Les principaux instruments utilisés sont la politique budgétaire et la 
politique monétaire, qui peuvent être accompagnées de politiques spécifiques (politique des revenus, 
politique des prix,…). 
La politique budgétaire recourt à la dépense publique et à la fiscalité pour réguler l’activité économique, 
en agissant sur l’offre ou la demande. Dans la zone euro, les politiques budgétaires sont soumises au 
respect des règles du Pacte de stabilité et de croissance (PSC).  
La politique monétaire recourt au contrôle de la masse monétaire pour assurer la stabilité des prix et agir 
sur l’activité économique. Les banques centrales utilisent des instruments influençant la liquidité des 
banques et le taux d’intérêt. La Banque Centrale Européenne définit et conduit la politique monétaire 
pour la zone euro. 
 
 
La politique structurelle cherche à mettre en place des mécanismes qui assurent durablement la 
croissance et la compétitivité de l’économie nationale. Dans l’Union Européenne la politique structurelle 
relève essentiellement de l’autorité des États membres mais également de décisions communautaires. 
 
 
Les politiques budgétaires ne produisent pas nécessairement les résultats attendus en raison de l’effet 
d’éviction et des anticipations des agents. Elles butent également sur des contraintes de financement et 
d’endettement public. Dans la zone euro, le PSC formalise ces contraintes. 
Les décisions de politique monétaire prises par les banques centrales doivent être crédibles pour les 
agents économiques et leur impact dépend de l’élasticité de la consommation et de l’investissement au 
taux d’intérêt. La BCE a pour objectif, par ses statuts, la stabilité des prix, ce qui conditionne la prise en 
considération d’autres objectifs. 
 

Compétences attendues :  
Interpréter les mécanismes à l’œuvre dans les politiques économiques. 
Repérer les limites des politiques économiques nationales.   
Analyser les conséquences de mesures de politique économique sur la situation économique.  
Identifier les effets d’une politique annoncée sur l’activité de l’entreprise. 
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Thèmes Sens et portée de l’étude 
 
Thème 6. la gouvernance de 
l’économie mondiale  
(durée indicative : 20h, cours et 
évaluation) 
 
6.1 La régulation du marché 
mondial des biens et services 
(10h) 
 
Les enjeux d’une organisation 
du commerce mondial  
 
 
 
 
 
 
 
 
Les principes de fonctionnement 
de l’Organisation Mondiale du 
Commerce   
 
 
Les limites à la gouvernance 
des échanges mondiaux  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La libéralisation du commerce mondial devrait conduire à des gains mutuels pour chacun des pays 
participant aux échanges. Individuellement un pays peut cependant essayer de profiter de l’ouverture des 
autres pays tout en conservant des mesures destinées à protéger sa propre économie.  
En l’absence  d’un processus de régulation des échanges de biens et services sur le marché mondial, 
des comportements opportunistes peuvent avoir tendance à se développer. Afin d’éviter ces 
comportements et favoriser la croissance mondiale, des règles communes ont été instituées dès 1947 
afin de supprimer progressivement les entraves au libre-échange. Aujourd’hui, une organisation 
internationale, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) est chargée de cette gouvernance. 
 
L’OMC assure la gouvernance mondiale des échanges de biens et services en permettant l’émergence 
de règles, négociées entre pays dans le cadre de cycles de négociation (Rounds) et précisées par la 
jurisprudence de l’Organe de règlement des différends (ORD). Cette organisation est donc source d’un 
droit international qui régit le commerce mondial.  
 
La gouvernance mondiale du commerce par l’OMC se heurte à des obstacles de nature différente : 
difficulté à faire émerger de nouvelles règles et à étendre le libre-échange à de nouveaux domaines. Les 
accords régionaux ou bilatéraux se multiplient, au détriment du multilatéralisme reposant sur un 
consensus mondial. 
 

Compétences attendues :  
Identifier les instruments de régulation du commerce mondial. 
Identifier et analyser les limites de l’OMC dans la gouvernance de l’économie mondiale. 
Analyser un litige commercial et son règlement par l’ORD. 
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Thèmes Sens et portée de l’étude 
6.2 La coopération 
internationale, une offre de 
biens publics mondiaux (10h) 
 
La notion de bien public mondial 
 
 
 
La gestion d’un bien public 
mondial 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
Les biens publics mondiaux tels que la qualité de l’air, la santé, la connaissance, conduisent à envisager 
une approche nouvelle de la coopération internationale. Elle se justifie par la défaillance d’un État seul, à 
produire de tels biens. Aussi, doivent-ils être l’objet d’interventions coordonnées des pouvoirs publics, 
appuyés parfois par l’action d’ONG.  
 
Selon les cas, la gestion de biens publics peut être déléguée à des institutions, à un marché ad-hoc ou 
prévue dans un protocole. Ces modalités contraignantes ou incitatives affectent les décisions et l’activité 
économiques. Cependant, la gestion des biens publics se heurte à des conflits d’intérêts. 
 

Compétences attendues : 
Caractériser un bien public mondial. 
Analyser les modes de gestion associés à ces biens et leurs impacts sur l’activité économique. 
Analyser les actions mises en œuvre par les organisations économiques internationales. 
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Indications complémentaires 
 
 

Thème1. La coordination des décisions économiques par l'échange 
 

Il convient de rappeler que l'échange s’explique par l'efficacité de la division du travail qui conduit à la spécialisation des individus. L’accent est 
porté sur le comportement économique des agents dans l’échange.  
Cet échange s’opère sur différents marchés qui, pour nombre d’entre eux, ont aujourd’hui une dimension internationale. 

 
1.1 L’échange sur les marchés 
 
- Le prix et les décisions des agents économiques 

Le fonctionnement du marché repose sur un certain nombre de règles qui déterminent un cadre institutionnel. Bien entendu, les règles de 
concurrence sont essentielles. La présentation du fonctionnement réel du marché doit être privilégiée, à partir d’exemples concrets, par rapport 
à une présentation normative de la concurrence pure et parfaite. Les exemples choisis doivent permettre de faire ressortir les éléments de ce 
cadre institutionnel, tels que la garantie de bonne exécution des contrats, l’accès à l’information et la confiance mutuelle des intervenants sur le 
marché.  
 
Le prix constitue la variable d’ajustement de l’offre et de la demande, en ce sens qu’il permet de rendre compatibles les décisions d’offrir et de 
demander formulées par les multiples agents économiques. Parce qu’il est notamment un indicateur de rareté, le prix peut influencer la 
décision des agents de produire ou d’acheter. Cependant, une décision économique se comprend aussi comme une analyse 
coût/avantage/risque qui intègre les anticipations des agents. Elle concerne tout autant un investisseur qu’un consommateur, ou encore un 
épargnant. Les agents économiques sont amenés à faire des prévisions qui les conduisent à une prise de risques que l’on met en évidence à 
partir d’exemples concrets de situations d’arbitrages. 
 

- La monnaie dans l’échange 
Il s’agit de définir la masse monétaire (quantité de monnaie en circulation dans une économie) et d’expliquer sa mesure par le biais des 
agrégats de monnaie. Cette présentation ne doit pas conduire à une explication exhaustive de chaque agrégat monétaire, mais doit se borner à 
en montrer la logique de degré de liquidité décroissant (à partir de quelques actifs monétaires).  
L’étude des effets de l’évolution de la masse monétaire sur la croissance économique et sur le niveau général des prix doit préparer la 
compréhension de la politique monétaire. Il ne s’agit pas ici de présenter les approches dichotomique et intégrée de la monnaie. 
Les qualités attendues de la monnaie dans l’échange peuvent être appréciées à partir de critères relatifs à la confiance qu’elle inspire et à sa 
stabilité (interne et externe). 
 

- L’État et le fonctionnement du marché 
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Il est nécessaire de garantir les conditions de fonctionnement des marchés par un cadre institutionnel relatif aux règles de la concurrence. 
L’État joue ce rôle, comme les autorités de régulation, les instances supranationales (institutions européennes par exemple) qui contrôlent et 
sanctionnent certains comportements des agents économiques sur les marchés. 
A l’aide d’exemples, il suffit de montrer que, selon les cas, l’État/le régulateur : 

- oriente les marchés en corrigeant les insuffisances d’information ; 
- régule les marchés en faisant respecter la concurrence ; 
- contribue ainsi à instaurer un climat de confiance. 

 
De plus, les marchés présentent des défaillances, en terme d’allocation, parce qu’ils ne peuvent permettre la rencontre entre offreurs et 
demandeurs (biens publics, externalités). Il est tout d’abord nécessaire  de rappeler les notions de bien public et d’externalité puis d’en donner 
des exemples pour montrer, selon les cas, que l’offre et la demande ne s’expriment pas, ne se rencontrent pas sur un marché. L’État peut alors 
se substituer au marché pour assurer la production ou le financement de biens publics. Il peut également orienter les décisions des agents 
économiques en matière de production d’externalités par le biais de taxes et de subventions, ou encore créer un marché comme celui des 
droits à polluer. 
 
 

1.2 La dimension internationale de l'échange 
 
- L’ouverture des économies 

L’approche repose essentiellement sur l’analyse d’indicateurs. 
La présentation des flux d’échanges sectoriels et géographiques (par pays/ par produits) et l’enregistrement des transactions avec l’extérieur 
s’appuient sur le cas de la France. On montre ainsi, par des exemples, que tous les secteurs de l’économie ne sont pas ouverts au même 
degré sur le reste du monde, et qu’il existe des secteurs abrités et des secteurs exposés à la concurrence mondiale. 
En outre, la comparaison des taux d’ouverture montre que tous les pays ne sont pas ouverts sur l’extérieur de manière égale. Ces différences 
résultent en partie des différences de taille du marché intérieur (territoire, population) entre les pays, de leur plus ou moins grande 
spécialisation productive. 
 
Les échanges internationaux (biens, services, capitaux) nécessitent des échanges de monnaies/devises entre elles. Il suffit de présenter le taux 
de change comme le prix d’une monnaie exprimé en une autre monnaie, et qui varie selon l’offre et la demande sur le marché des changes. Il 
n’est pas demandé de procéder à l’étude des déterminants des taux de change, ni à la présentation des différents régimes de change. 
 
Les décisions des agents économiques sont influencées par les variations de taux de change. Les consommateurs arbitrent entre des biens 
produits localement ou des biens en provenance de l’extérieur. Les producteurs procèdent de même et peuvent également être conduits à 
modifier leurs décisions d’implantations de leurs unités de productions. Les effets du taux de change sur les décisions des producteurs et 
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consommateurs doivent être compris en tenant compte de l’élasticité de la demande par rapport au prix et en distinguant compétitivité prix et 
hors prix. Cependant, il ne s’agit pas ici de présenter les modèles de la courbe en J, ni le théorème des élasticités critiques. 
Le solde des transactions courantes doit être interprété en termes de capacité ou de besoin de financement de la Nation. 
 

- Les fondements de l’échange international 
L’échange international se justifie par l’intérêt qu’y trouvent les coéchangistes : il s’agit de s’approvisionner en biens non disponibles sur le 
territoire national,  ou dont la qualité et le coût sont différents de ceux des biens que l’on trouve sur le territoire national.  
 
Pour interpréter les échanges extérieurs d’un pays, les flux de biens et services mondiaux comme résultats des décisions économiques, il est 
demandé de faire référence aux fondements théoriques de l’échange international : les avantages comparatifs (Ricardo), les dotations en 
facteurs de production (HOS), la différenciation (Krugman). 
 
 
 

Thème 2. La création de richesses et la croissance économique 
 

2.1 Les finalités de la croissance 
 
- L’amélioration du niveau de vie 

Il convient de montrer que le produit intérieur brut est le résultat d’une production de biens et services marchands et non marchands et  
d’apprécier les contributions respectives des différents secteurs et branches d’activité à sa réalisation.  
L’étude de la production de richesses ne doit pas être ici dissociée de ses finalités, à savoir, la distribution de revenus et l’emploi de ceux-ci : la 
consommation et l’épargne. A partir d’exemples, il importe de montrer que la croissance économique s’accompagne d’une hausse des revenus 
moyens et, au-delà, d’un niveau de consommation plus élevé.   
Il est nécessaire de revenir sur la distinction entre PIB en valeur (€ courants)  et PIB en volume (€ constants) et d’insister sur les notions de 
taux de croissance du PIB et de PIB par habitant.  
L’étude ne doit pas se focaliser sur le seul cas de la France, mais doit permettre aux étudiants de comparer les niveaux de richesse des pays. Il 
convient pour cela d’utiliser les rapports produits par les organismes internationaux (Eurostat, FMI, OCDE par exemple). 
 

- Le développement économique 
La distinction entre croissance et développement économiques est effectuée à partir de critères sociaux, économiques et démographiques. Il 
existe une relation réciproque entre croissance et développement, la croissance est une condition préalable au développement et un certain 
seuil de développement est nécessaire pour amorcer un véritable décollage économique. 
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Les effets économiques de la croissance sur le développement sont étudiés en apportant une attention particulière aux transformations de la 
structure des emplois par type de qualification et par secteurs d’activité (phénomène de tertiarisation de l’économie). Les effets sociaux sont 
appréciés en termes de formation et de conditions de vie.  
Les imperfections propres aux indicateurs usuels du niveau de bien-être (PIB et PIB par habitant) ont conduit les économistes à renouveler la 
réflexion sur la notion de développement et à construire de nouveaux indicateurs de mesure. Sur le premier point, une analyse de la notion de 
développement proposée par Amartya Sen doit être effectuée, tandis que sur le second point, il importe de mener avec les étudiants une 
réflexion critique sur les nouveaux indicateurs de développement et de bien-être en exploitant les indicateurs de développement humain (IDH) 
et de pauvreté humaine (IPH 1 et 2).  
Les exemples sont à puiser dans l’histoire économique récente des pays développés, mais également des pays en développement. 
 

- Le développement durable 
La notion de développement durable est née de préoccupations sociales et écologiques corrélatives à certaines conséquences négatives de la 
croissance. Elle pose la question des finalités de la croissance dans des termes nouveaux et ouvre un débat sur les conditions de sa mise en 
œuvre pratique. 
 
La croissance et le développement économiques rencontrent certaines limites liées notamment à l’insuffisante prise en compte des externalités 
de production et de consommation dont la manifestation principale est l’altération de certaines ressources (renouvelables ou non) et l’apparition 
de contraintes d’environnement. Il s’agit de prendre la mesure de ce phénomène à travers des exemples significatifs (raréfaction des 
ressources pétrolières, surexploitation des ressources halieutiques, réchauffement climatique) et d’en envisager les conséquences possibles 
sur la société. Face à ces limites, une place de plus en plus importante est accordée à l’idée de développement durable, dont il convient 
d’analyser les contours et les implications exactes. En ce sens, il importe d’en présenter les axes sociaux et environnementaux et les principes : 
solidarité, précaution, participation. Il s’agit d’en montrer l’influence sur les processus de décisions publiques ou privées. 
 
Le niveau du développement durable est appréhendé à l’aide de nouveaux indicateurs tels que par exemple l’indicateur du « progrès 
véritable », la mesure de « l’empreinte écologique » des activités humaines ou le « PIB vert ». Les politiques de développement durable 
prennent principalement la forme d’actions en faveur de la préservation de l’environnement. Pour inciter les agents économiques à modifier 
leurs comportements, les autorités (nationales ou internationales) disposent d’un certain nombre d’instruments réglementaires (ex : normes 
d’émission de gaz polluants), économiques (ex : mise en place de marchés de droits à polluer) ou fiscaux (ex : écotaxes).  
 

2.2 La dynamique de la croissance 
 

- Les facteurs de croissance 
L’objectif est que les étudiants comprennent que la pérennité de la croissance économique suppose une mobilisation de ressources 
économiques portée par un haut niveau de progrès technique.  
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 La croissance résulte d’une part grandissante de la richesse nationale affectée à l’épargne puis à l’investissement national et/ou d’une 
ouverture du pays aux capitaux étrangers. Le rythme de la croissance ne peut être poursuivi durablement qu’à la condition d’introduire du 
progrès technique. Cet aspect est illustré à partir de l’exemple concret d’un pays. 
Le rôle des connaissances et du progrès technique peut être examiné à travers les travaux précurseurs de Schumpeter qui distingue plusieurs 
formes d’innovations. La dynamique de croissance est impulsée par des grappes d’innovations à l’origine d’un mouvement de destruction-
créatrice et de cycles longs (l’étude des cycles Kondratiev n’est pas demandée). Mais l’introduction des innovations nécessite la réunion d’un 
certain nombre de conditions institutionnelles liées notamment au fonctionnement des marchés des biens et services, du travail et du crédit. 
L’étude des effets de l’introduction des NTIC sur la croissance et la productivité peut servir d’illustration. 
L’analyse économique montre également que le progrès technique est le résultat d’investissements dans différents domaines : l’éducation, la 
recherche, l’innovation, les infrastructures. Toutefois, dans ces différents domaines, les défaillances de marché conduisent les pouvoirs publics 
à intervenir sous différentes formes (financement direct, incitations fiscales et juridiques) devant être présentées à partir d’exemples concrets. 

 
 

- Les firmes multinationales dans l’économie mondiale 
Acteurs majeurs de la mondialisation de l’économie, les firmes multinationales occupent une place particulière dans le fonctionnement de 
l’économie en général et dans la dynamique de croissance en particulier. Du fait de leur poids économique, leurs décisions en matière 
d’investissement, d’organisation et de localisation de la production ont un impact fort sur les trajectoires de croissance des nations. Cet aspect 
peut être illustré en prenant appui sur une étude des flux d’investissements directs étrangers (IDE). L’analyse des principaux critères qui 
déterminent la localisation des activités doit être menée dans le souci de les hiérarchiser et de les relativiser les uns par rapport aux autres. Les 
actions des États pour rendre leur territoire attractif sont notamment à prendre en compte.  
 
 
 

Thème 3 : La répartition des richesses 
 
3.1. Les inégalités de revenus et de patrimoine des ménages. 
 
- Le partage inégal des revenus et du patrimoine  

La répartition des revenus entre les individus constitue un enjeu du partage de la valeur ajoutée 
Les revenus primaires des ménages comprennent la rémunération des salariés, les revenus de la propriété et les revenus de l’entreprise 
individuelle. Il convient de constater la part de chacun de ces revenus et son évolution. 
Les transferts de revenus (prélèvements obligatoires et prestations sociales) modifient la répartition primaire pour former le revenu disponible. 
L’étude des inégalités de revenu disponible des ménages doit s’appuyer sur des outils statistiques (décile, centile, rapport inter-décile, courbe 
de Lorenz, coefficient de Gini ; sans demander les calculs aux étudiants).  
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Certains travaux (Simon Kuznets) ont mis en évidence que les inégalités tendent à augmenter au cours des premières phases de développement d’un pays, 
avant de se stabiliser, puis de se réduire. Mais l’observation des faits peut aussi contredire ce constat car la croissance peut s’accompagner d’une augmentation 
des inégalités économiques et d’un accroissement de la pauvreté. Cette dernière est notamment définie à partir du seuil de pauvreté. 
 

- La formation des salaires 
L’hétérogénéité du facteur travail (distinction travail qualifié et peu qualifié, différences de productivité) et les mécanismes économiques 
expliquent la formation des salaires et leurs écarts. On doit alors montrer l’impact du progrès technique et de l’exposition à la concurrence 
internationale des pays à bas salaire sur l’évolution des inégalités salariales.  
L’analyse de la formation des salaires doit également prendre en compte des facteurs sociaux, comme l’influence des syndicats ou encore le 
niveau de formation.   
Enfin, l’État intervient dans un certain nombre de pays pour limiter la baisse des salaires qui résulterait des mécanismes du marché. Une 
attention particulière est portée au cas français et au rôle du SMIC. 
 
 
 

3.2. La politique de redistribution 
 

- Les objectifs et les instruments de la redistribution  
La politique de redistribution cherche à atteindre des objectifs de lutte contre les inégalités et de protection contre les risques sociaux. Pour 
cela, l’État dispose de plusieurs instruments.  
Parmi ces instruments, la fiscalité joue un rôle crucial, notamment par le système de progressivité de l’impôt. 
Le système de protection sociale, en France, au travers notamment des prestations sociales (RMI, allocations familiales…) a pour objectif de 
couvrir la population contre les risques sociaux sans pour autant négliger l’objectif de lutte contre les inégalités économiques et sociales. Ainsi il 
convient d’indiquer que ce système repose à la fois sur une logique d’assurance et sur une logique de solidarité, entraînant de ce fait une 
redistribution horizontale et une redistribution verticale. 
Les services publics jouent également un rôle très important dans la lutte contre les inégalités et la pauvreté en permettant au plus grand 
nombre d’accéder à des services essentiels (sécurité, justice, éducation, logements…). Il ne s’agit pas d’être exhaustif sur cette question. Mais 
il convient de faire comprendre aux étudiants, par des exemples pertinents, comment les dépenses publiques, au même titre que les impôts et 
les transferts sociaux, permettent de « redistribuer les revenus ».  
 

- L’efficacité économique et sociale de la redistribution  
La politique de redistribution a permis des progrès sociaux importants en matière d’éducation, de santé et d’amélioration du niveau de vie. Elle 
est également considérée comme un outil de soutien à la croissance. Il est important ici d’évoquer l’analyse keynésienne mais également les 
enseignements de la croissance endogène concernant notamment la valorisation du capital humain. 



 25

Les mécanismes et l’efficacité de la redistribution sont cependant aujourd’hui remis en cause, que ce soit dans le cadre de la politique fiscale 
(poids des prélèvements obligatoires dans un contexte de concurrence internationale), du système de protection sociale (déficit de la sécurité 
sociale, coût du travail) ou de la réglementation des services publics (les directives européennes ouvrent à la concurrence des secteurs 
considérés en France comme étant du domaine du service public).  
Ainsi les contraintes qui pèsent sur le système de protection sociale aboutissent à revoir son système de financement. Par ailleurs, afin de le 
rendre plus efficient et de résoudre le problème d’un déficit récurrent, de nombreuses réformes ont été engagées ces dernières années en 
France. En raison de leur diversité et de leur complexité, seuls les principes fondamentaux touchant aux réformes des systèmes de retraite et 
de santé sont présentés.  

 
 
3.3 La répartition des richesses au niveau mondial 
 
- Une répartition inégale 

Les effets de la mondialisation sur la réduction des inégalités de richesse entre pays sont ambigus.  
Certes, un certain nombre de pays émergents sont parvenus à accroître leur PIB/habitant en mettant en place les conditions d’un décollage 
économique par une politique d’investissement et d’ouverture largement soutenue par l’État. Toutefois, il convient de rappeler que les inégalités 
internes restent très fortes dans ces pays. 
En revanche, les pays les moins avancés sont largement restés en dehors de l’augmentation de la richesse mondiale. A l’aide d’indicateurs 
pertinents (dont certains sont évoqués dans le thème 2), on s’attache à montrer qu’il existe une fracture importante entre les pays les plus 
riches et les pays les plus pauvres. 
 
 
 
 

Thème 4 Le financement des activités économiques 
 
4.1 Les différentes modalités de financement  
Par la distinction entre financement interne et financement externe d’une part puis entre finance directe et finance indirecte d’autre part, cette 
partie doit mettre en évidence les différentes voies permettant d’assurer le financement des activités économiques.  
A cette occasion, le marché monétaire est simplement défini. 

 
4.2 Le marché financier et son rôle économique  

 
- Le financement des agents et l’allocation des ressources 
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Le marché financier primaire assure une partie du financement des investissements nécessaires à l’amélioration de la compétitivité et à la 
croissance économique. Il concerne toutefois essentiellement les grandes entreprises qui ont accès au marché pour procéder à des 
augmentations de capital. Cependant, l’introduction de PME sur le marché financier devient progressivement plus facile, notamment depuis la 
création d’un marché qui leur est dédié. Le fonctionnement du marché est contrôlé par une autorité de régulation.  
 
- La liquidité des titres et l’évaluation des actifs 
Le marché secondaire assure la liquidité des titres, il permet l’échange des valeurs mobilières sur un marché organisé et la fixation d’un prix, le 
cours. 
Le cours dépend des anticipations des agents notamment sur les profits et les dividendes. Cependant, il convient de faire remarquer que de 
nombreux facteurs peuvent, en fait, expliquer sa variation: on met particulièrement l’accent sur le mimétisme des agents économiques. La 
capitalisation boursière ainsi obtenue constitue un mode de détermination de la valeur de l’entreprise. 
 

4.3 Les institutions financières et leur rôle 
 
- L’intermédiation financière et la spécificité de l’activité bancaire 
Les institutions financières participent au financement de l’économie par l’octroi de prêts. Elles assurent ainsi une fonction d’intermédiation 
bancaire qui permet de réduire les coûts de transaction (frais de recherche de l’information et de prospection, acquisition d’un savoir-faire) et 
les risques pour les clients. Il convient de distinguer le cas de l’existence d’une épargne préalable (transformation financière) et l’octroi de prêts 
par création monétaire. 
 
- Des relations de complémentarité avec le marché financier 
Les banques ne limitent pas leurs activités au crédit. Elles procèdent également à une intermédiation sur titres (marchéisation). Cette étude est 
limitée aux principes sans que soit décrite la nature des titres émis. Les conséquences pour les banques ne sont pas étudiées. Il n’est pas 
demandé d’expliquer les théories des coûts de transaction et des asymétries d’information mais uniquement de retenir les éléments explicatifs 
des activités des banques. 
 

4.4 La globalisation financière et l’efficacité du financement international des activités économiques 
 
- L’efficacité du financement des activités économiques au niveau mondial 

On attend de la globalisation financière une meilleure allocation des ressources à l’échelle internationale en facilitant la mobilité des capitaux et 
en permettant la stimulation des secteurs et pays les plus dynamiques. Ces échanges sont favorisés par la suppression des obstacles à la libre 
circulation des capitaux et la généralisation du recours aux nouvelles technologies.  
La présentation des flux financiers au niveau mondial doit se limiter à la répartition de l’épargne mondiale. 
 

- L’accroissement de risques  
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Deux catégories de risques doivent être distinguées :  
- risques de solvabilité, de contrepartie ou de crédit (liés à l’éventuelle défection du débiteur) 
- risques de marché liés aux variations des cours boursiers 

Les comportements des agents (par exemple le mimétisme) conduisent à une augmentation de ces risques.  
 
On s’appuiera sur des exemples concrets pour montrer les interdépendances entre sphère financière et sphère réelle en identifiant  les 
principaux canaux de transmission (effet de richesse, difficulté des banques à prêter).  
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Thème 5 La politique économique dans un cadre européen 

Dans l’espace européen, les politiques économiques nationales s’inscrivent dans un marché unique et, pour les États membres de la zone 
Euro, dans une zone monétaire commune. 
 

5.1. L’appréciation de la situation économique 
 
- La situation économique 

Cette situation résulte d’ajustements conjoncturels sur les divers marchés affectant notamment les prix, la valeur de la monnaie, l’emploi, le 
commerce extérieur, et de facteurs structurels liés à l’état des ressources productives (capital humain et technique, ressources naturelles), ainsi 
que de l’organisation de la production et des échanges (structure des marchés, ouverture à la concurrence internationale, globalisation 
financière…). Dans l’espace européen, les interdépendances croissantes rendent la conjoncture nationale très sensible à la conjoncture des 
grands partenaires économiques. 
La situation économique est observée par des institutions nationales, publiques (INSEE) ou privées, mais aussi par des institutions 
internationales (BCE, OCDE, FMI). Elle est appréhendée à court terme à partir de l’analyse des données conjoncturelles (taux d’inflation, taux 
de croissance, taux de chômage, solde de la balance commerciale). Cette situation conjoncturelle, doit ensuite être éclairée par la prise en 
compte d’éléments structurels tels que la structure des marchés, le niveau d’éducation, le chômage de longue durée, le niveau de vie, les 
dépenses de R&D, le niveau de compétitivité et le degré d’ouverture internationale.  
Il convient de faire observer que l’interaction des facteurs conjoncturels et des facteurs structurels rend toute analyse particulièrement 
complexe.  
 
L’appréciation de la situation économique n’exige pas la production d’informations par les étudiants mais uniquement leur analyse. De même, il 
ne s’agit pas de s’interroger sur la fiabilité des indicateurs ni de leur demander de les construire, mais de comprendre le mécanisme des indices 
et des indicateurs afin d’interpréter convenablement les données fournies. 
 

- L’appréciation par les agents économiques 
Les déséquilibres, qui affectent à court terme l’évolution des prix, des revenus, de l’emploi, des finances publiques et la répartition de la 
richesse, exercent un effet immédiat sur les décisions des agents et donc sur le marché de l’entreprise. L’évolution du pouvoir d’achat et la 
modification des prix relatifs, par exemple, modifie le comportement des ménages et leur arbitrage entre revenu et épargne. 
 
 
 

5.2 La mise en œuvre des politiques économiques 
 
- Les politiques économiques 
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Toute politique économique se caractérise par un ensemble interdépendant d’objectifs, d’instruments, et d’outils de contrôle, articulée autour 
d’actions à portée conjoncturelle et d’actions à portée structurelle.  
Mais cette présentation doit également mettre l’accent sur l’interaction et la coordination des actions engagées, ainsi que sur le fait que ces 
politiques s’inscrivent dans un cadre européen et international qui en contraignent la mise en œuvre. 
 

- La politique conjoncturelle 
Les objectifs de la politique conjoncturelle sont synthétisés par les indicateurs du carré magique de Kaldor (taux d’inflation, taux de croissance, 
solde de la balance commerciale, taux de chômage). Tout en évoquant d’autres politiques complémentaires (politique des revenus, politique de 
l’emploi…), l’étude de la politique conjoncturelle est limitée à la politique budgétaire et à la politique monétaire. 
 
Le budget de l’État est utilisé soit à des fins de soutien à la croissance par un accroissement des dépenses budgétaires ou par une baisse de la 
fiscalité, soit à des fins anti-inflationnistes par des mesures inverses. Il exerce également un rôle de stabilisateur automatique conjoncturel qui 
résulte du fonctionnement du système des prélèvements obligatoires et de transferts. Les effets d’entraînement de la politique budgétaire font 
référence au mécanisme du multiplicateur keynésien. 
Il faut montrer également, en cohérence avec le thème 3, que la politique budgétaire poursuit aussi un objectif de cohésion sociale, soit au 
niveau national (par la politique fiscale, la redistribution et l’offre de services publics), soit au niveau européen (Europe sociale). 
 
La politique monétaire dans la zone euro est placée sous la responsabilité de la BCE. La réalisation de l’objectif final assigné à la politique 
monétaire (la stabilité des prix), suppose la définition d’objectifs intermédiaires : une norme de progression de la masse monétaire et la 
détermination du taux de change. 
La compréhension de la politique monétaire passe par l’explication du fonctionnement de ses instruments (open market, réserves obligatoires) 
et de leurs effets.  
La politique monétaire est également utilisée, par le biais des taux d’intérêt, pour agir sur l’activité économique. Il convient donc mettre en 
évidence les principaux canaux par lesquels les décisions de la politique monétaire atteignent des variables de l’économie réelle (par exemple, 
impact d’une variation du taux d’intérêt sur la décision d’investissement, influence exercée par une modification de la politique du crédit, 
incidence du taux de change sur le coût des importations et exportations). 
 

- La politique structurelle 
Les politiques structurelles, dans l’Union Européenne, relèvent essentiellement de la souveraineté des États et s’inscrivent dans la stratégie de 
Lisbonne. 

Elles visent à améliorer le fonctionnement des marchés en renforçant la concurrence par la déréglementation et par la mise en place 
d’autorités indépendantes de régulation. Dans le cadre de ces politiques (politique de la concurrence, politique agricole, politique de 
l’environnement, ou politique sociale), l’Union européenne cherche à supprimer les obstacles économiques à la croissance en améliorant la 
flexibilité des économies, ce qui réduit le rôle des politiques économiques traditionnelles. Les politiques structurelles de l’Union Européenne 
s’appuient sur la coordination des politiques économiques par les « Grandes Orientations de Politique Économique » (GOPE).  
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- Les limites à l’efficacité des politiques économiques 

Il convient de montrer d’une part l’interaction entre les deux volets de la politique économique et d’autre part que les mesures prises peuvent 
produire des effets pervers.  
 
Les politiques économiques nationales sont contraintes par les effets de la mondialisation dans les domaines productif (stratégies des FMN), 
monétaire (la politique des banques centrales peut être contrée par les mouvements internationaux de capitaux), et budgétaire (le pacte de 
stabilité et de croissance réduit les marges de manœuvre budgétaire des États).  
 
La politique budgétaire est contrainte par la règle de soutenabilité budgétaire destinée à s’assurer de la fiabilité des engagements financiers de 
l’État, pour éviter notamment « l’effet boule de neige ». Par ailleurs, l’imposition de règles budgétaires dans l’Union européenne (le PCS 
d’Amsterdam) limite l’utilisation discrétionnaire du déficit budgétaire et réduit les possibilités de mettre en œuvre une politique budgétaire 
capable de relancer la croissance économique en période de ralentissement.  
Enfin, sur un plan plus théorique, la politique budgétaire est limitée par les effets d’éviction, par la désincitation au travail et à l’épargne (Laffer) 
et par les diverses anticipations des agents.  
 
La politique monétaire doit être menée avec précaution dans la mesure où les mécanismes monétaires peuvent ralentir la croissance ou 
favoriser le retour de l’inflation (par la variation des taux d’intérêt). De même, l’internationalisation des marchés de capitaux impose la prise en 
compte des taux d’intérêt offerts sur les marchés financiers internationaux (à mettre en relation avec le thème 4.4). 
Par ailleurs, dans le cadre de la zone euro, les effets de la politique monétaire n’ont pas nécessairement le même degré d’efficacité sur les 
économies des États membres compte tenu de l’hétérogénéité des structures productives, des marchés du travail, du degré d’ouverture à 
l’international et des différents rythmes de croissance des économies nationales des États membres.  
 

 
 
 

Thème 6 La gouvernance de l’économie mondiale 
 
6.1 La régulation du marché mondial des biens et services 
 
- Les enjeux d’une organisation du commerce mondial  

En s’appuyant sur les connaissances acquises par les étudiants lors des thèmes précédents,  il s’agit d’abord de rappeler que les effets 
attendus de la libéralisation et de l’augmentation du commerce mondial sont positifs : stimulation de la concurrence internationale donc de 
l’innovation et de la croissance, convergence des rémunérations, rattrapage des pays les moins avancés.  
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Une coordination internationale est nécessaire pour fixer les mêmes règles (devoirs, droits, sanctions applicables) à tous les pays et éviter  un 
comportement de passager clandestin de la part de pays qui profiteraient de l’ouverture des autres tout en continuant à se protéger. Mise en œuvre par le 
GATT en 1947, cette coordination est aujourd’hui assurée par l’OMC. Il ne s’agit pas de retracer l’historique de cette organisation.  

  
- Les principes de fonctionnement de l’Organisation Mondiale du Commerce  

L’étude du fonctionnement de l’OMC doit amener à découvrir comment cette organisation assure la gouvernance mondiale des échanges de 
biens, en permettant l’émergence de règles, avec pour objectifs affichés une plus grande liberté, mais aussi une plus grande équité du 
commerce mondial.  

Ces règles :    
- sont négociées par les pays membres dans le cadre de cycles (Rounds) qui doivent mener à des accords  précisant des droits et 
obligations qui s’appliquent à tous. On s’attache à identifier les enjeux du cycle de négociation en cours ; 
- naissent aussi de la jurisprudence lors du règlement des litiges commerciaux entre les pays membres dans le cadre de l’Organe de 
règlement des différends (ORD) ; 
- comprennent les règles d’exception  comme la clause de la nation la plus favorisée, la clause de sauvegarde, les dérogations qui tiennent 
compte des particularités des pays.  

 
De plus, l’OMC apporte une expertise pour les pays quant à leur politique commerciale et une assistance spécifique pour les pays en 
développement. 
 

- Les limites à la gouvernance des échanges mondiaux  
Il faut relever deux types de limites : 

- la recherche du consensus qui constitue un puissant frein en cas de désaccord profond entre les pays, or les thèmes des négociations 
portent souvent sur des sujets qui cristallisent les tensions ; 
- la régionalisation et la multiplication des accords bilatéraux : ces zones contrarient la régulation par l’OMC  d’une part en regroupant des 
pays qui pèsent plus lourd dans les négociations (et, a fortiori, en amoindrissant encore le pouvoir des « petits » pays isolés) et d’autre part 
en instaurant, à l’intérieur des zones, des règles qui deviennent autant d’entraves au commerce pour les pays extérieurs. Des exemples 
doivent illustrer ce propos.  
 

L’étude de l’ensemble de ces limites pourrait être illustrée par le biais d’un thème de négociation non aboutie, à choisir par le professeur dans 
l’actualité récente.  
 

6-2 La coopération internationale, une offre de biens publics mondiaux 
 
- La notion de bien public mondial 

Il convient tout d’abord de définir précisément ce que sont les biens publics mondiaux (Kindelberger).  



 32

La définition retient deux conditions (non-rivalité et non-exclusion). Un bien public est pur quand ces deux conditions sont remplies, et impur 
lorsqu’une seule condition est remplie. La non-rivalité peut-être remise en cause en cas de saturation et la non exclusion quand un droit 
d’accès empêche certains acteurs d’accéder à la ressource. Ce sont des biens qui concernent tous les pays, à des degrés divers. Pourtant à 
long terme tous les pays sont affectés et sans qu’aucun, seul, n'ait les moyens de les produire.  
 
Cette partie s’appuie sur des exemples concrets sélectionnés, en fonction notamment de l’actualité, parmi les différents biens publics 
mondiaux dans des domaines tels que la santé, l’environnement, le patrimoine culturel ou encore la connaissance et l’information. Cette 
énumération n’est pas exhaustive, il s’agit, à partir d’exemples, de cerner l’intérêt de la notion et les spécificités des biens publics mondiaux.  

 
- La gestion d’un bien public mondial 
En s’appuyant, sur le thème 1, nous pouvons expliquer que le recours à des institutions supranationales devient nécessaire mais que cette 
gestion des biens publics mondiaux nécessite des négociations aboutissant à la signature de protocoles ou l’instauration de marchés ad hoc 
(exemple : le marché des permis d’émission négociables). Il est important de montrer que la production ou l’exploitation d’un bien public diffère 
de la production d’un bien de consommation courante. De nouvelles formes de gouvernance doivent pallier les carences et les limites des 
initiatives privées pour ces biens dont les enjeux dépassent les frontières nationales et les horizons à court terme (exemple : la protection de 
l’air). Il est également important de préciser que dans un contexte où intervient une multiplicité d’acteurs, la régulation des biens publics 
mondiaux s’impose autant à cause d’une défaillance des marchés que celle des États. 
Les réponses apportées dans des protocoles d’accord ou autres formes de gestion, transférées dans les réglementations et les pratiques 
nationales, vont modifier l’action des agents économiques par la contrainte (fiscalité) ou des incitations (campagnes d’information). 
Enfin, la question des biens publics mondiaux ouvre une réflexion sur la notion de gouvernance mondiale pour assurer leur production, leur 
préservation et leur utilisation. La gouvernance porte en particulier sur le partage des responsabilités et le financement des actions. 

Cette partie doit s’appuyer sur des exemples de biens publics mondiaux et leurs modes de gestion spécifiques. 
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PARTIE JURIDIQUE 
 
I. INDICATIONS GENERALES 
 
L’enseignement du droit, commun aux sections de techniciens supérieurs tertiaires, vise 
un triple objectif : 
 

- Un objectif à caractère professionnel, qui consiste à préparer l’insertion 
professionnelle immédiate ou future en permettant au diplômé de comprendre le 
cadre juridique dans lequel il doit situer son action, aussi bien en tant qu’individu, 
que comme élément d’une organisation en relation avec différents partenaires. 

 
- Un objectif à caractère opérationnel visant à acquérir les compétences et les 

connaissances permettant de : 
 

 maîtriser les règles de droit qui s’appliquent aux différents acteurs 
économiques et sociaux, en mesurant le sens et la portée de ces 
règles, dans un contexte national et international ; 

 disposer des compétences méthodologiques en matière de recherche 
et d’analyse d’une documentation juridique, de mise en œuvre d’outils 
et de normes en usage dans le domaine du droit ; 

 d’analyser des situations simples tirées de la vie des organisations 
et/ou de proposer des solutions argumentées. 

 
- Un objectif à caractère culturel, visant la réflexion personnelle, dans le but de 

mesurer la portée du droit, son caractère évolutif et sa fonction d’organisation et de 
régulation des activités économiques et sociales. 

 
Le référentiel traite principalement du « droit de l’activité » et, à ce titre, mobilise 
différentes branches du droit.  
 
Il est organisé autour de cinq grands thèmes couvrant l’ensemble des deux années de 
formation : 
 

1 - L’individu au travail 
2 - Les structures et les organisations 
3 - Le contrat, support de l’activité de l’entreprise 
4 - L’immatériel dans les activités économiques 
5 - L’entreprise face au risque 

 
Le nombre de thèmes et leur périmètre ont été volontairement limités, afin de laisser une 
large place à l’analyse de situations concrètes et à la réflexion. Les principes généraux qui 
ont présidé à la définition de ces thèmes sont en lien direct avec l’objectif d’insertion 
professionnelle à l’issue du BTS pour les étudiants. Cette approche devrait également 
favoriser la poursuite d’études professionnalisées ou générales. 
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II. CONTEXTE GLOBAL D’ÉTUDE 
 
Le référentiel est organisé sous la forme d’un ensemble de thèmes visant à guider la 
réflexion sur des problématiques que le titulaire d’un diplôme professionnel supérieur doit 
s’approprier pour être en mesure de se situer dans l’environnement qui sera le sien 
lorsqu’il exercera une activité professionnelle donnée. À chaque fois que l’occasion se 
présente, l’étude est placée dans le contexte juridique communautaire et prend appui sur 
une ou plusieurs situations concrètes dont l’observation et l’analyse reposent sur la 
connaissance des éléments de droit positif concernés et permettent l’acquisition des 
compétences du référentiel. 
 
Les points de droit spécifiques aux différentes spécialités de BTS concernées par ce 
référentiel, ne sont pas abordés dans cette étude, mais dans les unités du domaine 
professionnel de ces diplômes, ce qui confère à ce référentiel une portée générale mais  
non exhaustive. 
 
Les capacités générales telles qu’être capable : 
 

- d’accéder à une documentation juridique au moyen d’outils adaptés ;  
- d’analyser des documents juridiques et de qualifier une situation juridique 

contextualisée ; 
- d’identifier les éléments de droit positif qui s’appliquent à cette situation et de les 

mobiliser dans le cadre d’un raisonnement ou d’une argumentation juridique ; 
- de produire un écrit de qualité, utilisant le vocabulaire juridique approprié et 

témoignant d’une réflexion et d’une argumentation construites ; 
- d’expliciter le sens et la portée des règles de droit et de quelques éléments 

significatifs de  jurisprudence ; 
- de s’interroger sur les évolutions du droit français, notamment en lien avec celles 

du droit communautaire ; 
 
sont transversales à l’ensemble des thèmes étudiés. 
 
 
III. REFERENTIEL DE CERTIFICATION 
 
 III.1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE 
 
Chaque thème du référentiel est organisé sous la forme d’un tableau à trois colonnes, 
précédé d’une introduction délimitant le périmètre du thème et indiquant l’esprit général 
dans lequel il doit être traité. 
 
La première colonne présente l’organisation de la thématique, autour d’un nombre limité 
de sous thèmes. 
La deuxième colonne précise le sens et la portée de l’étude ainsi que les compétences 
visées (qui figurent en caractères gras dans cette colonne). 
La troisième colonne fait référence aux éléments de droit positif qui sous-tendent les 
compétences décrites dans la colonne précédente. 
 
À la suite du tableau, figure un ensemble d’indications complémentaires précisant les pré- 
requis nécessaires à l’étude du thème, les intentions didactiques et pédagogiques, ainsi 
que les limites fixées aux différents éléments constitutifs du thème. 
 

III.2. DESCRIPTION DES THÈMES 
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Thème N°1  – L’individu au travail (durée indicative 25 à 30 heures) 
 
11. Introduction au thème 
 

Toute personne accède à une activité professionnelle en adoptant un régime juridique donné : salarié de droit privé, fonctionnaire ou travailleur indépendant. Ces trois régimes ainsi que leurs 

modalités d’accès sont définis par la loi et les conventions. Au-delà de cette diversité, une certaine perméabilité existe. Le droit accompagne l’individu face aux changements liés à l’activité 

professionnelle et favorise son adaptation. Des dispositifs d’information, d’adaptation et de protection sont mis en place par le législateur. Face à ces changements, la production de la norme 

juridique évolue ; le droit négocié prend une place plus importante. 

   
12. Référentiel associé 
 

Organisation de la 
thématique 

Sens et portée de l’étude  
Compétences 

Éléments de droit positif 

 
121. Les régimes 
juridiques de l’activité 
professionnelle 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
Les principes communautaires et constitutionnels affirment le droit d’accès à une activité 
professionnelle. Le choix de cette activité entraîne l’application d’un ou de plusieurs régimes 
juridiques.  
Quel que soit le régime, l’accès à l’activité est encadré par le législateur. Chaque régime confère des 
droits et assujettit à des obligations.  
 
L’objectif de l’étude des différents régimes juridiques du travail est de montrer : 

- que la relation de travail peut s’inscrire soit dans un contexte de subordination juridique à 
l’égard d’un employeur privé ou public, soit dans un contexte d’indépendance ; 

- que les spécificités de chacun d’eux s’analysent en référence à l’intérêt général ou à 
l’intérêt de l’entreprise. 

 
 
 
 
 
L’exercice d’une activité professionnelle nécessite de la part de l’individu de choisir un régime 
juridique de travail en fonction de critères qui lui sont personnels, notamment la stabilité de 
l’emploi, l’indépendance, la rémunération, la protection sociale et le risque … 
 
Compétences : 
 

- Identifier les différents régimes juridiques d’exercice de l’activité professionnelle 

 
Liberté d’établissement, liberté de circulation, 
liberté d’entreprendre, liberté de travail, droit à 
l’emploi (121-1) 
 
Régime juridique du salarié de droit privé : contrat 
de travail, droit du recrutement, droits et 
obligations du salarié de droit privé (121-2) 
 
Régime juridique du fonctionnaire : statut, 
conditions d’accès, droits et obligations du 
fonctionnaire (121-3) 
 
Régime juridique du travailleur indépendant : 
déclaration d’existence, droit d’accès à la 
profession, droits et obligations (121-4) 
 

Particularités du régime juridique : Indépendance 
ou subordination, durée de  l’engagement, 
rémunération, protection sociale,  responsabilités, 
déontologie (121-5) 
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et leurs effets dans une situation donnée 
- Apprécier l’opportunité du choix d’un statut dans une situation donnée 
- Analyser tout ou partie d’un engagement professionnel  
-   Vérifier la légalité des formalités et des conditions d’accès à une profession et
       d’une procédure de recrutement 
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122. L’adaptation aux 
évolutions de l’activité 
professionnelle 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
123. L’adaptation de la 
relation de travail par le 
droit négocié  
 

 
Le système légal tend à inciter les salariés et les employeurs à anticiper les changements de 
leur environnement professionnel et à développer l’employabilité. Dans ce contexte la formation 
professionnelle apparaît pour les différentes parties prenantes à la fois comme un droit, une 
obligation et un facteur d’évolution.  
Ces changements peuvent remettre en cause les conditions de travail, la localisation de 
l’activité ou le statut professionnel, voire conduire au licenciement. Le droit intervient pour 
assurer une protection adaptée à la nouvelle situation ou pour encadrer le licenciement. 
 
L’enjeu de cette partie est de s’interroger sur les dispositifs d’adaptation mis en place par le 
législateur, d’une part pour anticiper les évolutions de l’activité économique et d’autre part, pour 
protéger le salarié face à ces mutations. 
 
Compétences : 

 
- Analyser des dispositifs de formation professionnelle 
- Qualifier les modifications de la relation de travail et en déduire les 

conséquences juridiques 
- Apprécier l’efficacité de l’information et de la protection des salariés dans une 

situation donnée 
 
 
Le contexte économique de concurrence accrue exerce une influence sur la sphère juridique 
dont il convient de mesurer le sens et la portée.  
La relation de travail se définit de plus en plus par la négociation collective. 
 
Compétences : 
 

- Identifier les enjeux d’une négociation collective 
- Repérer  l’articulation de diverses sources de droit dans une situation de travail 

donnée  

 
Formation professionnelle, adaptation à l’emploi 
(122-1) 
 
Modification  des conditions de travail, transfert 
d’entreprise (122-2) 
 
Rôle des représentants des salariés (122-3) 
 
Protection de la relation de travail : rupture de la 
relation de travail, obligation de reclassement, 
évolution dans le cadre communautaire, européen 
et international (122-4) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Négociation collective : acteurs, objets, procédures 
d’adoption, principe d’articulation des niveaux de 
négociation. 
Enjeux et conséquences (123-1) 
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13.  Indications complémentaires  
 
 
Le thème de l’individu au travail est abordé à partir de situations concrètes. On privilégie une approche dynamique du droit amenant les étudiants à apprécier le sens et la portée de la 
règle 
 
Les régimes  juridiques de l’activité professionnelle (121) 
 
L’étude des différents régimes juridiques doit se limiter aux grands principes qui les régissent en évitant tout excès de technicité. Il convient de les aborder en parallèle, afin de mettre en 
évidence leurs points communs et leurs spécificités. 
 
 (121-1) Il s’agit de montrer, au travers d’exemples, l’importance des principes communautaires et constitutionnels en matière d’accès à l’emploi mais aussi leur relativité en 
pratique : le droit d’obtenir un emploi est à concilier avec la liberté d’entreprendre qui permet à l’employeur de choisir ses collaborateurs, par exemple.  
(121-2) L’étude relative au régime du salarié de droit privé invite à s’intéresser au contrat de travail et au droit du recrutement. On insiste, à partir d’exemples, sur la 
subordination dans la relation de travail d’une part, sur l’application de l’égalité de traitement, sur le respect des libertés individuelles et des droits fondamentaux lors de 
l’embauche d’autre part, afin de faire réfléchir sur l’équilibre institué. On s’attachera à qualifier chaque contrat étudié, c’est à dire à mettre en relief l'élément du contrat permettant 
de le rattacher à une catégorie juridique et de déterminer le régime juridique qui lui est applicable.  
Après avoir rappelé succinctement les obligations (inhérentes au lien de subordination) et le socle minimal de droits (régime juridique) que la règle confère au salarié de droit 
privé, on montre au travers d’exemples que l’insertion de clauses contractuelles favorise l’adaptation des salariés de l’entreprise à l’évolution du contexte économique. Seules 
sont envisagées la clause de mobilité et celle de non concurrence dont on étudie les conditions de validité. 
 
(121-3) Les fonctionnaires n’étant régis, ni par le Code du travail, ni par les conventions collectives, il s’agit de limiter l’étude aux principales caractéristiques de leur statut : 
conditions de recrutement, d’avancement d’échelon et de grade, de rémunération. 
Seuls les principaux droits et obligations relatifs au statut de fonctionnaire sont étudiés. Pour ce qui est des droits, l’étude porte surtout  sur ce qui est spécifique (le droit à la 
protection). En ce qui concerne les obligations, il convient de mettre en évidence les obligations spécifiques : obligation générale de servir, obligation de réserve, discrétion 
professionnelle, obéissance hiérarchique. 
(121-4) À travers l’exemple du commerçant et/ou d’un membre de profession libérale, on étudie les principes qui régissent la déclaration d’existence, les conditions d’accès à la 
profession ainsi que leurs restrictions et leur raison d’être.  
(121-5) L’exercice du choix d’un régime juridique de travail s’expérimente dans des situations concrètes à partir de critères donnés : indépendance ou subordination. Les 
conséquences du régime juridique sont à aborder non de manière descriptive mais en référence à l’intérêt visé (l’intérêt légitime de l’entreprise pour les salariés, l’intérêt général 
pour les fonctionnaires, ou l’intérêt privé de l’indépendant). 
On limite la présentation de la déontologie comme l’ensemble des règles que se donne une profession. Caractéristique d’une profession libérale, elle s’étend de plus en plus aux autres 
régimes. On montre au travers un nombre limité d’exemples que ce droit professionnel traduit la demande de contrôle qui émane, d’une part, de la société qui veut se garantir contre 
des pratiques désordonnées et, d’autre part, de la profession qui a besoin d’afficher une garantie de « qualité ». Pour le fonctionnaire, la déontologie s’exprime dans la réglementation 
statutaire, le contrôle en étant assuré par l’État. Les chartes professionnelles ou d’entreprises, les « codes de bonne conduite » se développent et reçoivent des qualifications juridiques 
différentes selon leur mode de conclusion (accord d’entreprise, acte unilatéral de l’employeur…). 
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L’adaptation aux évolutions de l’activité professionnelle (122) 
 
(122-1) En matière de formation professionnelle et d’adaptation à l’emploi. Il convient de montrer au travers d’exemples : 
- que les dispositifs mis en place visent à assurer l’employabilité du salarié ; 
- qu’au-delà du droit à la formation ou de l’obligation de se former le droit permet d’articuler les différents dispositifs de formation, notamment dans le cadre de la négociation 
collective.  
(122-2) Les modifications inhérentes aux conditions de travail, à la localisation de l’activité sont envisagées pour le  salarié de droit privé et le fonctionnaire ; on se limite à l’étude 
des objectifs et des grands principes qui régissent la modification du contrat de travail, l’obligation d’information et la recherche d’adaptation ou de reclassement du salarié 
préalable à la décision de licencier ainsi que la continuité du contrat de travail lors du transfert de l’entreprise. 
 (122-3) Les représentants des salariés jouent un rôle de premier ordre dans le cadre de l’adaptation de l’entreprise et de ses salariés aux évolutions de l’activité professionnelle. 
A ce titre, ils disposent de droits spécifiques qu’il convient de souligner. L’accent doit être mis sur les deux outils préventifs que sont les accords de gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences et le plan de sauvegarde de l’emploi, tout en soulignant la différence entre grandes entreprises et PME.  
(122-4) On ne traite dans cette partie que le cas du salarié de droit privé. L’adaptation de l’emploi aux évolutions professionnelles peut se traduire par une rupture du contrat de 
travail. Là encore, le législateur prévoit des dispositifs de protection à l’égard du salarié. Il convient uniquement de présenter les mesures relatives au licenciement économique, 
au licenciement pour insuffisance professionnelle ou pour refus de modification des conditions de travail par le salarié, ainsi qu’à la démission. Pour les licenciements, on 
s’attache à en étudier les principes et leur raison d’être : respect du contradictoire, énonciation de la cause, délai de préavis, versement d’une indemnité pour licenciement, 
consultation des instances représentatives et mesures de reclassement pour le licenciement collectif pour motif économique. 
La protection de la relation de travail dans le cadre international, communautaire et européen, fait l’objet d’une étude succincte à partir d’exemples issus de la réalité économique. 
L’ouverture des marchés conduit à des délocalisations mais aussi à l’arrivée en France d’entreprises étrangères créatrices d’emplois, impliquant la mobilité des salariés et conduisant à 
la mise en place progressive d’un droit social communautaire et européen. 
  
 
L’adaptation de la relation de travail par le droit négocié (123) 
 
(123-1) Force est de constater que la négociation collective prend le pas sur la règle générale ; il s’agit là d’une évolution importante du droit français qui engendre des répercussions 
pour le salarié et sur laquelle il importe de s’interroger. Il convient de montrer au travers d’exemples : 
- que le législateur intervient pour donner force de loi à un texte élaboré par les partenaires sociaux ; 
- que la hiérarchie des normes en droit du travail est bousculée (on peut envisager à partir d’exemples l’articulation entre l’accord national interprofessionnel, la convention de branche 
et l’accord d’entreprise) ; 
- que le principe de faveur, qui organise notamment la relation entre les différents niveaux de normes conventionnelles, est remis en cause ; 
- que les procédures d’adoption évoluent, le principe majoritaire étant introduit à tous les niveaux de négociation ; 
- que le monopole de négociation accordé par la loi aux organisations syndicales représentatives des salariés est le principe mais qu’il connaît des exceptions. 
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 Thème N°2  – Les structures et les organisations (durée indicative 15 heures) 
 
21. Introduction au thème 
 
« L’individu au travail » exerce dans diverses organisations (entreprise privée ou publique, association, coopérative) caractérisées par une activité économique ou sociale qui 
s’inscrit dans un cadre juridique. Les structures juridiques évoluent afin de s’adapter à leur environnement et à leurs objectifs. Structures juridiques et organisations entretiennent 
une relation complexe. Si la finalité de l’organisation conditionne le choix du statut, la structure juridique peut être une contrainte pour le développement de l’organisation.  
 
Le choix a été fait de limiter le champ de l’étude à deux aspects de ce thème : la création et la pérennité de l’entreprise. 
 
 
22. Référentiel associé 
 

Organisation de la 
thématique 

Sens et portée de l’étude  
Compétences 

Éléments de droit positif 

221. Le choix d’une structure 
juridique 
 
 
 
 

 
La création d’une organisation nécessite de lui donner une structure juridique pour lui permettre d’effectuer 
des opérations juridiques. Le choix de cette structure juridique dépend des motivations du créateur. Celles 
ci peuvent être liées à des choix de finalités, patrimoniaux, fiscaux, sociaux et financiers. Il s’agit de mettre 
en évidence les vocations possibles d’un statut : organisation de l’entreprise, organisation patrimoniale. 
 
Le développement peut susciter un changement de structure. Il peut s’agir notamment de l’apport en 
société d’une entreprise individuelle ou de la modification de la forme sociale en fonction des motivations 
nouvelles des décideurs. 
 
Compétences : 

 
- Identifier les motivations du ou des créateur (s) 
- Justifier le choix d’une structure adaptée à une situation donnée 

 
But lucratif ou non lucratif 
(221-1) 
Pouvoir, régime matrimonial, 
statut fiscal, statut social, 
responsabilité (221-2) 
 
Structures juridiques et 
évolution (221-3) 
 

222. La pérennité de 
l’entreprise  
 

L’entreprise peut connaître des difficultés. La prévention est privilégiée par le droit. Le législateur se fixe 
trois objectifs : le redressement de l’entreprise, le maintien de l’emploi et le paiement des créanciers.  
 
L’étude prend appui sur les finalités du droit des entreprises en difficulté.  
Il convient également de montrer que le droit des entreprises en difficulté est un droit marqué par la 
nécessité d’arbitrages entre des intérêts contradictoires : intérêt de l’entreprise, des salariés, des 
créanciers. L’étude de ce thème est centrée sur les objectifs des mesures et non sur la technicité des 
règles de droit. 
 
Compétence : 
 
Analyser les difficultés d’une entreprise et caractériser la procédure à mettre en œuvre ou à 
préconiser. 

 

 
Prévention (222-1) 
 
Cessation des paiements. 
Procédures : conciliation 
sauvegarde, redressement et 
liquidation judiciaires (222-2) 
 
Conséquences de la procédure 
pour les créanciers dont les 
salariés (222-3) 
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23.   Indications complémentaires 
 
 
 Le choix d’une structure juridique (221) 
 
Les étudiants des sections de techniciens supérieurs sont amenés à contribuer à la création de richesses dans des organisations du secteur marchand ou non marchand. 
L’étude des entreprises publiques est écartée compte tenu de leurs spécificités bien que les étudiants puissent intégrer ce type de structures. 
 
L’objectif de cette partie n’est pas de présenter de manière exhaustive les différentes structures. Il s’agit, en se limitant aux structures privées, de montrer au travers de quelques 
exemples que le choix d’un statut s’effectue à partir des finalités poursuivies et des motivations du créateur. Par exemple, la recherche par l’entrepreneur de l’optimisation fiscale 
le conduit à choisir une forme juridique soumise à l’impôt sur les sociétés lorsque les résultats sont substantiels. L’étude peut intégrer, en tant que de besoin, l’évolution du droit 
des sociétés au niveau communautaire et national.  
 
(221-1) La finalité de l’organisation peut être lucrative (société, entreprise individuelle) ou non lucrative (coopérative, association). Il convient de montrer que la frontière entre 
organisation à but lucratif et organisation à but non lucratif est de plus en plus ténue.  
 
(221-2) Les motivations du créateur sont appréhendées à partir des objectifs d’organisation du patrimoine de l’entreprise. 
 
Les motivations patrimoniales conduisent à s’interroger sur les structures qui permettent de protéger le patrimoine du créateur. Il convient de distinguer les structures à 
responsabilité limitée de celles à responsabilité illimitée et de montrer que les premières ne protègent pas systématiquement le patrimoine du créateur. Les différences 
principales entre les situations personnelles, régimes matrimoniaux et PACS, sont évoquées au regard des objectifs de protection visés. En ce qui concerne les régimes 
matrimoniaux, on se limite à l’évocation des régimes de la communauté réduite aux acquêts et de la séparation de biens. 
La motivation sociale pose la question du choix du statut social du créateur. Ce dernier peut notamment avoir le statut de salarié ou celui de travailleur indépendant. L’étude a 
pour objectif de montrer que les différences s’estompent entre ces différents statuts. La motivation fiscale conduit à choisir un régime d’imposition de la personne ou de la 
structure. L’étude se limite à cette seule distinction. 
Les motivations liées au fonctionnement de l’entreprise sont relatives à l’exercice du pouvoir et aux possibilités de financement. Elles prennent en compte également la capacité 
de la structure à générer de la souplesse dans le cadre de la liberté contractuelle. L’objectif de l’étude est de montrer que le pouvoir se mesure à la quantité de capital détenu et 
de droits de vote. La notion d’intuitu personae doit être abordée.  
Les motivations financières conduisent à choisir une structure juridique par rapport aux possibilités de financement en terme de capitaux propres et d’ouverture de capital. Il est 
important de montrer les écueils rencontrés par les structures disposant de faibles capitaux propres et qui doivent alors recourir à des garanties. 
 
(221-3) Les organisations s’inscrivent normalement dans un processus de croissance. Des préoccupations patrimoniales, financières ou stratégiques sont à l’origine d’une 
évolution de la structure juridique. 
 
L’apport en société de l’entreprise individuelle et la modification de la forme sociale trouvent aussi leur justification dans la croissance de l’activité économique de l’organisation. 
Ils permettent de limiter les conséquences patrimoniales des risques liés à l’activité économique, de trouver les nouveaux partenaires nécessaires à l’extension de l’activité, ou 
encore de répondre à une préoccupation patrimoniale, notamment lors d’une transmission. 
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La pérennité de l’entreprise (222) 
 
En préambule de l’étude il convient de montrer que, dans le contexte de l’entreprise en difficulté, la question de la pérennité de l’entreprise n’a pas toujours été appréhendée de 
la même façon par le droit. Après le temps des faillites, celui de la séparation de l’homme et de l’entreprise, celui du redressement, est venu le temps de la sauvegarde et de 
l’anticipation. Des objectifs différents ont ainsi été assignés au droit des entreprises en difficulté.  
 
(222-1) Les statistiques prouvent que la détection précoce des difficultés et la mise en œuvre de réponses adéquates permettent le sauvetage de l’entreprise. Plusieurs 
dispositifs de prévention cohabitent afin de lever les inhibitions des chefs d’entreprise réticents à saisir la justice.  
La détection des difficultés suppose en premier lieu une transparence de l’information assurée par l’obligation de publier les comptes. Plusieurs personnes ou organes peuvent 
déclencher l’alerte afin d’attirer l’attention du chef d’entreprise : le comité d’entreprise, les associés et surtout le commissaire aux comptes et le président du tribunal de 
commerce. 
 
(222-2) L’étude s’attache à démontrer que le droit des entreprises en difficulté propose des procédures choisies par le chef d’entreprise et des procédures subies.  
 
Les critères de choix de la procédure sont explicités afin de mettre l’étudiant en capacité d’indiquer le choix le plus pertinent. Parmi les critères possibles on retient le niveau de 
difficultés, la confidentialité, les effets de la procédure sur la gestion du chef d’entreprise, le rôle des créanciers, le maintien de l’emploi, l’aspect contractuel ou judiciaire, les 
risques de sanction. 
 
(222-3) Les créanciers sont de véritables acteurs des procédures. À ce titre, ils possèdent des droits spécifiques : le paiement de leurs créances est un des objectifs du 
traitement des difficultés de l’entreprise. Cependant tous les créanciers ne sont pas traités de la même façon. Le principe de distinction entre créanciers chirographaires et 
créanciers privilégiés doit être présenté. Il est important de montrer que les créanciers qui participent au sauvetage de l’entreprise bénéficient de garanties de paiement accrues.  
 
Les salariés sont des créanciers particuliers du fait du caractère alimentaire de leur créance. Il convient de présenter les mécanismes de protection qui leurs sont appliqués. 
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 Thème N°3  – Le contrat, support de l’activité de l’entreprise (durée indicative 15 heures) 
 
31 - Introduction au thème 

 
Le contrat est un outil juridique essentiel dans la  circulation des richesses. Il apparaît comme un élément de stabilité des relations mises en place par les entreprises dans leur 
activité économique. C’est également un outil d’adaptation aux évolutions du contexte économique, notamment international. C’est enfin un instrument de sécurisation des 
transactions entre les parties. Pour ces raisons les relations juridiques entre les partenaires, privés et/ou publics, s’entrecroisent, se complexifient  et exigent  la mise en oeuvre 
de règles particulières. 
 
La relation contractuelle trouve sa source dans un accord libre de volontés. Celui-ci crée un lien juridique obligatoire et relatif. Les possibilités de contrats sont innombrables sous 
réserve de l’ordre public et des bonnes mœurs (art.6 C.civ.). Les relations économiques entre partenaires privés sont souvent inégalitaires ; ce qui est voulu par les contractants 
n’est pas nécessairement utile et juste. Le droit cherche à instaurer un équilibre entre  utilité économique et  justice contractuelle.  
 
Seules les relations entre professionnels sont étudiées. Le contrat de consommation est abordé au thème 4, sous l’aspect du contrat électronique. 
 
32 – Référentiel associé 
 

Organisation de la 
thématique 

Sens et portée de l’étude  
Compétences 

Éléments de droit positif 

 
321 - Les relations 
contractuelles entre 
partenaires privés  

 
Les contrats entre professionnels relèvent du droit général des contrats mais présentent des spécificités. 
En particulier, la force du principe de l’autonomie de volonté s’amoindrit, d’autres principes fondateurs 
peuvent être sollicités : égalité, équilibre, loyauté, par exemple. 
 
Les contrats conclus entre professionnels le sont rarement en un seul moment. Les enjeux étant 
importants, la conclusion du contrat est souvent précédée d’une longue période de négociation ponctuée 
d’accords préparatoires dont il convient de qualifier la nature juridique. 
Les relations contractuelles entre professionnels conduisent parfois à différencier la personne juridique 
qui s’engage et le signataire du contrat, ce que permet la technique de la représentation juridique.  
 
La multiplication des échanges conduit à standardiser les clauses des contrats mais laisse aux parties 
une marge de créativité contractuelle. Le législateur et le juge sont amenés à intervenir de plus en plus 
fréquemment pour encadrer cette créativité.  
 
L’aménagement du contrat en matière d’exécution et d’évolution permet de garantir la pérennité de la 
relation. dans le cadre des objectifs de l’entreprise. Dans certains cas, la rupture de la relation peut 
s’imposer. 
 
Compétences : 
 

- Qualifier une situation précontractuelle ou contractuelle  
- Apprécier l’opportunité,  la validité et les effets juridiques d’arrangements contractuels 
- Rédiger et/ou adapter tout ou partie d’un contrat  

 
Conditions de validité des contrats passés 
entre professionnels (321-1) 
 
 
Négociation : processus et représentation 
(321-2) 
 
 
 
 
 
Loi contractuelle : clauses particulières, 
exécution, évolution, résiliation, résolution 
(321-3) 
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322 - Les relations 
contractuelles avec 
la personne publique 

Les contrats que peuvent  passer  les entreprises privées ne sont pas exclusivement de droit privé. Elles  
sont appelées également à passer des marchés publics. La qualité particulière d’un des contractants 
(personne publique) appelle l’application de règles impératives se rattachant  au droit public tant au 
niveau de la formation que de l’exécution.  
 
 
 
 
 
Compétences : 
 

- Qualifier une situation contractuelle impliquant une personne publique 
- Analyser une relation contractuelle et ses effets juridiques   

Caractéristiques du contrat administratif : 
qualité des parties et clause exorbitante 
de droit commun, ou contrat lié à 
l’exécution du service public (322-1) 
 
Formation du contrat : négociation et 
marché public, procédures de passation. 
(322-2) 
 
Exécution du contrat : prérogative de la 
puissance publique, résiliation unilatérale  
(322-3) 
  

 
33 Indications complémentaires 

  
L’objectif général du thème est d’étudier le contrat du point de vue de l’entrepreneur au regard de l’évolution du droit des obligations. Les aspects liés au droit de la concurrence 
ne sont pas abordés. 
 
 
Les relations contractuelles entre partenaires privés (321) 
 
L’étude de ce thème prend appui sur plusieurs exemples choisis parmi les contrats suivants : approvisionnement, production, distribution, transport. 
 
(321-1) L’étude de la notion de contrat permet de préciser sa place au sein des actes juridiques puis des conventions. Le contrat crée un lien juridique obligatoire (la liberté est 
aliénée dès l’engagement) et relatif, au service d’une finalité économique et sociale. L’étude doit s’attacher à démontrer que les grands principes issus de la théorie de 
l’autonomie de la volonté ont évolué afin de remédier à l’inégalité de fait entre contractants. Afin de produire le lien juridique créateur d’obligations, le contrat doit être légalement 
formé. Il convient de se demander si les parties ont voulu cet accord et si elles étaient aptes à le vouloir. Il faut ensuite s’interroger sur le contenu du contrat en recherchant ce 
que les parties ont voulu et pourquoi elles l’ont voulu. 
La question de la détermination du prix est choisie afin de mettre en évidence les spécificités liées aux conditions de validité des contrats conclus entre professionnels. 
 
(321-2) L’étude doit montrer que la période précontractuelle est placée sous le double signe de la liberté et de la bonne foi. À partir d’exemples d’actes préparatoires 
(pourparlers, promesse de contrat, avant contrat, par exemple) l’acte est qualifié et  le moment de l’engagement est déterminé.  
Le mécanisme de la représentation est expliqué à partir d’un exemple. L’étude se limite à l’examen des trois éléments que sont : l’origine du pouvoir de représentation, la prise 
de qualité du représentant et la volonté de contracter. 
 
(321-3) L’un des objectifs de ce point est de rappeler le principe de la force obligatoire du contrat. Ce dernier est la loi des parties et suppose une exécution de bonne foi c'est-à-
dire loyale et coopérative. 
L’autre objectif est de  mettre en évidence la structure d’un contrat à partir des clauses qu’il peut contenir. Les clauses contractuelles peuvent être source de déséquilibre entre 
les parties ; il convient de montrer que le juge peut dépasser la volonté de celles-ci en imposant de nouvelles obligations dans le but de restaurer l’équilibre contractuel au nom 
de la loyauté et de la solidarité.  
L’exécution des contrats entre professionnels s’échelonne dans le temps. Elle est soumise à des transformations du contexte économique et social. Des clauses particulières 
permettent d’anticiper les difficultés d’exécution et les évolutions. L’étude prend appui sur quelques clauses : clause de dédit, de réserve de propriété, d’indexation, de 
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renégociation, limitative de responsabilité, pénale. Les clauses ne sont pas étudiées pour elles-mêmes mais dans le but de mettre en évidence les objectifs voulus par 
l’entreprise lors de leur rédaction. 
Si les clauses n’atteignent pas leur objectif l’inexécution du contrat peut être constatée. On différencie résolution et résiliation du contrat. L’exception d’inexécution n’est pas 
abordée. L’étude de la responsabilité contractuelle est reportée au thème 5. 
 
 
Les relations entreprises - personnes publiques (322) 
 
Ces actes juridiques ont pour objet l’exécution d’une prestation pour le compte d’une personne publique : fournitures, travaux ou services. Les relations, généralement 
bilatérales, peuvent être plus complexes si l’exécution du marché est confiée pour partie à des sous-traitants.  
 
(322-1) Le contrat administratif est un contrat doté de caractéristiques particulières compte tenu des exigences du service public. Il est conclu par une personne publique. La 
jurisprudence le reconnaît  soit car il contient des clauses exorbitantes de droit commun, soit car il est lié à l’exécution du service public. Le marché public est une forme de 
contrat administratif. 
  
(322-2) L’ordre public est un enjeu économique considérable. La commande publique représenterait une part croissante du PIB. Face à une telle tendance, les finalités du droit 
des marchés publics ont sensiblement évolué. Il s’agit de la protection des deniers publics, de la lutte contre la corruption et de la recherche de l’efficacité administrative. Dans 
cette approche, une place particulière est accordée à l’empreinte laissée par la construction communautaire qui vise à favoriser la concurrence. 
Les marchés publics sont soumis au Code des marchés publics. Ils obéissent à des principes fondamentaux : le libre accès à la commande publique, l’égalité de traitement des 
candidats et la transparence des procédures. 
La définition des marchés publics repose sur deux éléments : des contrats et des personnes. Les personnes sont les « pouvoirs adjudicateurs », c’est-à-dire l’ensemble des 
personnes publiques concernées par le Code des marchés publics et les opérateurs économiques publics (cas d’une personne publique intervenant comme fournisseur d’une 
autre personne publique) ou privés. Ces personnes passent des contrats à titre onéreux dont l’objet porte sur des travaux, des fournitures et des services. Les règles relatives à 
la formation de ces contrats manifestent à la fois une limitation des pouvoirs de la personne publique quant au choix du cocontractant et une extension de ceux-ci quant à 
l’imposition d’un cahier des charges. 
Le droit des marchés publics est un droit des procédures et ces dernières sont nombreuses. Toutefois, elles tendent à s’aligner sur la procédure de l’appel d’offre. L’étude se 
limite donc à cette dernière. Les règles de l’appel d’offre concernent essentiellement la détermination du seuil rendant obligatoire le recours à cette procédure ainsi que ses 
principaux stades. De ce point de vue l’étude doit être strictement limitée. D’abord on présente le lancement de l’offre qui suppose la rédaction des documents actuels et la 
réalisation d’une publicité. Ensuite, le pouvoir adjudicateur examine les offres et choisit l’une d’entre elles. Ce choix obéit à des critères qu’il convient de présenter dans leur 
diversité et leur spécificité. Enfin, la procédure s’achève par diverses formalités. A ce stade on met l’accent sur la manifestation du consentement de l’adjudicateur et sur les 
informations qui doivent être fournies aux entreprises non retenues de manière à respecter l’obligation de transparence formulée par le Code des marchés publics. 

 
(322-3) Le contrat administratif a généralement pour but de permettre ou de faciliter le fonctionnement du service public. Il en résulte que, dans l’intérêt général, l’administration 
détient à l’égard de l’exécution du contrat des prérogatives exorbitantes. L’étude se limite au pouvoir de résiliation unilatérale. 
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 Thème N°4  – L’immatériel dans les relations économiques (durée indicative 20 heures) 
 
41 - Introduction au thème 
 
Il est nécessaire d’avoir étudié le thème relatif aux relations contractuelles avant d’aborder l’étude de l’immatériel dans les activités économiques. 
Les activités économiques présentent une tendance nette au développement de l’immatériel. Par ce dernier terme il faut entendre ce qui est incorporel c’est-à-dire « ce qui ne 
peut pas être touché, ce qui ne tombe pas sous les sens ». Ce thème repose sur l’idée que l’immatériel est aujourd’hui nécessaire au développement des activités économiques 
et contribue à la création de valeur. Les courants d’affaires passent, de plus en plus souvent, par des flux d’informations dématérialisés échangés par des partenaires potentiels. 
Ces flux se rencontrent dans la phase de négociation comme dans la phase de formation des relations d’affaires.  
Il convient de limiter l’étude aux principes généraux qui régissent l’immatériel dans les relations économiques et, plus particulièrement, d’éviter tout développement à caractère 
technique dans le traitement de ce thème.  Enfin, le choix est fait de ne pas aborder les éléments immatériels tels que le fonds de commerce et les brevets. 
 
42 – Référentiel associé 
 

Organisation de la 
thématique 

Sens et portée de l’étude 
Compétences 

Éléments de droit positif : 

421. Le contrat 
électronique 

Les activités économiques exigent le support d’un contrat.  À l’origine du contrat on trouve  souvent 
une offre commerciale qui peut recourir à des moyens virtuels. Ces moyens peuvent être très 
intrusifs. Ils supposent donc une protection spécifique du co-contractant.  
 
L’offre commerciale peut déboucher sur un contrat. Comme toute convention, le contrat 
électronique passe par deux stades : la formation et l’exécution. Toutefois,  comme ils s’effectuent 
dans l’univers virtuel, ils supposent le développement de règles spécifiques et / ou une adaptation 
des règles de l’univers matériel à celui de l’immatériel.  
 
Compétences : 
 
- Apprécier la validité de tout ou partie d’un contrat électronique et expliciter ses effets 
   juridiques 
- Apprécier si l’offre commerciale électronique est conforme au droit positif 
- Rédiger et qualifier quelques clauses d’un contrat électronique 
 

Offre commerciale électronique : protection du 
co-contractant, respect de l’ordre public, respect 
de la vie privée, obligation de loyauté et de 
transparence (421-1) 
 
Contrat électronique : écrit électronique, étapes 
du processus de formation du contrat 
électronique, exécution du contrat  électronique 
et paiement électronique (421-2).   
 

 
 
422. Les productions 
immatérielles  

Les activités économiques intellectuelles sont directement concernées par la dématérialisation. Non 
seulement les productions intellectuelles peuvent être effectuées directement sur les réseaux 
numériques mais ceux-ci peuvent aussi être le support d’une utilisation, d’une reproduction ou 
d’une représentation d’éléments protégés ou protégeables par le droit de la propriété intellectuelle.  
 
Dans la société de la connaissance, les créations numériques jouent un rôle de plus en plus 
fondamental. Elles sont source de valeurs nouvelles et doivent être protégées.  
 

Compétences : 

Droit d’auteur et univers numérique : régime 
général, droits des auteurs, défense du droit 
(422-1) 
 
 
Droit des créations numériques : bases de 
données, sites Internet (422-2) 
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- Déterminer les moyens de protection à mettre en œuvre dans une situation donnée et en 
  apprécier la pertinence 
- Caractériser les éléments principaux d’une protection et son évolution 

423. L’immatériel et la 
protection de la 
personne  

L’information est devenue une valeur essentielle de l’activité économique. À ce titre elle est 
particulièrement convoitée par les organisations. Le développement des activités numériques et les 
performances croissantes des outils informatiques favorisent la collecte et le traitement de données, 
particulièrement à caractère personnel. Les personnes bénéficient de droits et libertés qui sont 
protégés par le droit en toutes circonstances y compris dans le monde virtuel ou lors de l’utilisation 
d’outils informatiques.  
Le développement des TIC permet d’envisager l’expansion de formes particulières d’organisation 
du travail qui peuvent avoir un impact sur le régime juridique des personnes au travail. 
 
Compétences :  
 
- Apprécier la légalité d’une situation au regard de la protection de la personne dans la 
  sphère privée et professionnelle 
- Caractériser les éléments principaux de cette protection et son évolution 
- Rédiger et qualifier quelques clauses d’un document relatif à l’usage des TIC 

Données à caractère personnel : notion, 
traitement, règles de protection des droits de la 
personne,  obligations des responsables du 
traitement, organes de contrôle  (423-1)  
Respect des données à caractère personnel 
collectées lors de conclusion et de l’exécution du 
contrat de travail. (423-2)   
Statut des formes particulières de travail salarié : 
application des règles générales du droit social ; 
aménagements spécifiques. (423-3) 
 

 
43- Indications complémentaires 

 
L’étude des différentes parties de ce thème doit être illustrée par l’analyse de situations concrètes mettant en œuvre des éléments immatériels courants. 
 
Le contrat électronique (421) 

  
(421-1) L’offre commerciale électronique est encadrée afin de préserver l’intérêt du co-contractant. La vente à distance existe depuis le XIXme siècle. Elle présente de nombreux 
dangers qui sont aujourd’hui renforcés par le caractère intrusif des moyens de communication moderne. La vente par Internet efface les frontières. Dès lors se posent des 
problèmes relatifs à l’application de la norme dans l’espace et à l’effectivité de la protection du co-contractant. La complexité juridique s’en trouve accrue. 
L’étude doit se limiter à quelques principes qui ont pour but d’aider le co-contractant à mieux gérer les contrats de la vie quotidienne. Il ne s’agit pas d’étudier des dispositifs 
juridiques qui peuvent devenir rapidement obsolètes mais de montrer comment on peut utiliser des principes de protection aujourd’hui consacrés. En tant que de besoin, ces 
principes sont présentés dans une double approche communautaire et nationale. Ils s’accompagnent d’une nécessaire interrogation sur leur effectivité et leurs limites.  
L’étude relative au contrat électronique invite à une double réflexion. D’une part, il s’agit de s’interroger sur la détermination de la loi applicable : on précise les enjeux et 
difficultés de cette détermination. Seuls les critères de détermination du droit applicable sont présentés. L’étude est effectuée dans un cadre communautaire et national. Les 
questions relevant du droit international ne sont pas abordées. D’autre part, il s’agit d’étudier les spécificités du contrat électronique aux différents stades de sa formation et de 
son exécution.  
Les  productions immatérielles (422) 
Les productions immatérielles, plus particulièrement numériques, donnent naissance à des valeurs économiques nouvelles qu’il faut encourager et dans une certaine mesure 
protéger. Le numérique devient alors objet de droit et  nécessite un cadre juridique approprié.  
L’étude se déroule selon deux axes. D’une part, on s’interroge sur le droit de la création intellectuelle à l’heure virtuelle : que devient le droit d’auteur ? Quelle efficacité offre t-il 
encore ? D’autre part, le développement de l’immatériel s’accompagne d’objets juridiques nouveaux qui brouille les cadres traditionnels et concourt au développement d’un droit 
de l’immatériel.  
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(422-1) La partie relative au droit d’auteur et au numérique est présentée dans l’environnement juridique national. Quand des textes de droit communautaire existent, leur 
influence est soulignée. Les questions relevant du droit international ne sont pas abordées.  Ces considérations générales ont pour but de préciser les conditions de la protection 
des œuvres et les personnes protégées. Le cas du créateur salarié n’est pas évoqué. L’étude des droits des auteurs permet de montrer ce que le droit moral et les droits 
patrimoniaux deviennent dans un univers numérique.  .  
 (422-2) La partie relative au droit des créations numériques est replacée dans l’environnement juridique national. Les influences du droit communautaire sont soulignées en tant 
que de besoin.  Après avoir défini la notion de base de données, on se limite à la présentation de  sa nature composite, sans étudier les conflits possibles entre les différents 
titulaires de droits. La notion de site s’appréhende à travers les particularités de sa nature juridique particulière ainsi que les moyens permettant de le protéger. Enfin, on porte un 
regard critique sur l’efficacité de ces différentes protections.  
 
L’immatériel et la protection de la personne (423) 
(423-1) Il s’agit, après avoir fait un rappel de ces notions, de montrer que les TIC démultiplient les risques d’atteintes aux droits et libertés des individus. En se fondant sur la 
protection des données à caractère personnel on peut montrer pourquoi et comment le droit met en place des autorités de régulation. Il faudra souligner que cette protection se 
fait nécessairement dans le cadre communautaire et national. 
 (423-2) L’employeur peut dans le cadre de ses pouvoirs apporter certaines restrictions à l’usage des technologies de l’information et de la communication par ses salariés. Il faut 
montrer  comment, les pouvoirs  de contrôle et de surveillance  peuvent être mis en œuvre de manière adaptée aux nouvelles technologies mais toujours contraints par la 
garantie des libertés fondamentales. 
Les TIC sont aussi des outils au service de l’employeur. Elles facilitent la gestion des informations recueillies lors des opérations de recrutement (concernant l’ensemble des 
candidats, recrutés ou non) et tout au long de l’exécution du contrat de travail Les conditions de validité du système de recueil des données ainsi que les obligations de 
l’employeur peuvent être étudiées en montrant qu’il s’agit d’une transcription des garanties des droits et libertés fondamentaux.  
 (423-3) Les TIC peuvent induire de nouvelles formes d’organisation du  travail dont le cadre juridique doit être étudié en ce qu’il a de commun avec les statuts existants et en ce 
qu’il entraîne de nécessaires adaptations, l’exemple du télétravail peut servir d’illustration. Dans ce contexte, il convient de présenter les différentes sources de droit et en 
particulier l’importance du droit négocié. 
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 Thème N°5  – L’entreprise face au risque (durée indicative 20 à 25 heures) 
 

51 - Introduction au thème 
 

L’objectif général de ce thème est de déterminer le  dispositif juridique pertinent pour anticiper et couvrir les risques auxquels l’entreprise peut être exposée ou que son 
activité peut générer et d’en apprécier les effets. Le contrat, par les clauses qu’il comporte, la protection des créations immatérielles, envisagés dans les thèmes 3 et 4 
peuvent être un outil de gestion du risque ; leur étude, réactivée sous l’angle du risque, prend sa place dans ce thème. 
La nature transversale de ce thème suppose qu’il soit traité en dernier car il renvoie ou emprunte des notions envisagées précédemment. 

 
Le risque est un événement dont l’occurrence aléatoire est susceptible de causer un dommage aux personnes et/ou aux biens. Le droit s’est historiquement saisi des risques 
personnels, probabilisables et prévisibles, en développant une indemnisation fondée sur la faute. Le développement industriel, la croissance économique, ont généré de 
nouveaux risques. La mondialisation les multiplie et accélère la diffusion des dommages. Certains risques peuvent avoir des incidences collectives : leur survenance peut 
provoquer un nombre important de victimes sans toutefois permettre l’identification du responsable. En outre, la perception du risque évolue : dans un contexte de valorisation 
de la personne, la demande sociale exige davantage de sécurité et conduit à la mise en place de mécanismes de collectivisation par les assurances ou par l’État. À côté du 
mécanisme traditionnel de la responsabilité, le législateur a imaginé de nouveaux dispositifs. 

 
52 Référentiel associé 

 
Organisation de la 

thématique 
Sens et portée de l’étude 

Compétences 
Eléments de droit positif 

521- Identifier le risque 
pour protéger 
 
 

La faute et le risque constituent les fondements de la responsabilité civile. Le risque apparaît 
historiquement dans la jurisprudence puis dans la loi pour fonder le droit à réparation dans certains 
domaines d’activité générant des dommages accidentels.  Le fait générateur est soit une faute soit 
un événement occasionnant un risque qui, s’il se réalise, peut donner lieu à un dommage. Dans les 
deux cas, le droit prévoît une réparation. 
 
Avec la responsabilité sans faute, la responsabilité civile délictuelle connaît alors un vaste 
mouvement d’objectivation et de collectivisation. En outre, le regard du droit s’élargit : de la prise 
en compte du risque individuel au risque collectif.  Sa préoccupation majeure est de prévenir, 
garantir les droits, réparer les dommages subis et éventuellement réprimer. Le droit témoigne de la 
volonté de privilégier la victime. 
 
La saisie du risque par le droit s’est effectuée de manière pragmatique et concerne différentes 
branches du droit. 
 
Compétences : 
 

- Caractériser le risque inhérent à une situation professionnelle donnée et déterminer 
le droit applicable 

- Analyser l’évolution des principes juridiques en matière de risques 

Risque : notion, effets. (521-1) 
 
De la faute au risque : objectivation 
de la responsabilité et socialisation 
du risque. (521-2) 
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522- Anticiper le risque 
pour éviter sa réalisation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Face à l’apparition de nouveaux risques et à la volonté sociale d’en éliminer les conséquences 
négatives, la prévention consiste à anticiper afin de prendre les mesures permettant de les éviter 
ou de les réduire. 
Le principe de prévention s’applique notamment à la préservation de la santé au travail, au risque 
technologique et environnemental. 
 
Si le risque est inconnu (environnement, santé publique, sécurité alimentaire) il est impossible de 
le prévenir, il s’agit alors de guider les actes du décideur en renforçant l’expertise, la transparence, 
l’anticipation. Le principe de précaution doit permettre un bon équilibre entre anticipation et 
prudence d’une part, développement et innovation d’autre part.  
 
Le risque sécurité inhérent aux ventes de biens et services articule les principes de prévention et 
de précaution. 
 
Compétences : 
 

- Déterminer le dispositif juridique adapté pour prévenir un risque 
- Analyser la pertinence juridique  de clauses insérées dans un contrat au regard de 

l’anticipation de risques  recherchée 

 
Principe de prévention  (522-1) 
 
 
 
 
 
Principe de précaution (522-2) 
 
 
 
 
Obligation de sécurité (522-3) 
 
 
 

523- Assumer le risque 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

L’activité de l’entreprise peut générer des dommages corporels, matériels et moraux qui engagent 
sa responsabilité. Le droit commun de la responsabilité civile permet à la victime d’un dommage 
d’obtenir réparation en invoquant la responsabilité contractuelle ou délictuelle de son auteur. 
 
 
Lorsque le dommage est dû à la défectuosité d’un produit, la responsabilité du fournisseur fait 
l’objet d’un régime légal spécifique. 
 
 
Les biens sont exposés à des événements accidentels. Souscrire un contrat d’assurances de biens  
permet de transférer les risques que l’entreprise n’est pas en mesure d’assumer seule. 
 
L’assurance de responsabilité a pour objet de garantir les conséquences financières des 
dommages corporels, matériels et immatériels causés à autrui (les tiers et les clients) du fait de 
l’activité de l’entreprise. Le poids de la réparation repose sur la collectivité des assurés à travers 
les primes qu’ils versent. Avec l’obligation légale de s’assurer, le champ est libre à l’extension de la 
responsabilité. 
 
Les fonds de garantie ou d’indemnisation assurent la réparation de dommages sans le préalable 
d’une recherche de responsabilité et contribuent à réaliser une véritable socialisation du risque. Un 
transfert de responsabilité s’opère de l’individu à la collectivité par le recours à ces fonds 
d’indemnisation. 
Compétences : 

Notions de dommage, de 
réparation, de responsabilité 
contractuelle et délictuelle 
(523-1) 
 
Notions de producteur et de produit, 
conditions de mise en œuvre, 
causes d’exonération (523-2) 
 
Notion de sinistre, de bien 
assurable, de garantie 
Principe de mutualisation 
Spécificités du contrat d’assurance 
de biens  
Spécificités du contrat d’assurance 
de responsabilité  (523-3) 
 
 
Indemnisation de la victime par des 
fonds de garantie (523-4) 
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- Identifier les garanties nécessaires pour se prémunir de risques 
- Délimiter le contenu et l’étendue des garanties dans une situation donnée 
- Identifier la nature juridique de la responsabilité dans une situation donnée 
- Analyser une situation de dommage 
- Analyser tout ou partie d’un contrat d’assurance 

 
5-3 Indications complémentaires 
 
Identifier le risque pour protéger (521) 
 
(521-1) L’objectif de cette introduction est de cerner la notion de risque et d’en présenter la diversité au travers d’exemples : le risque lui-même évolue dans le temps et sa 
perception se modifie. Il convient d’insister sur l’absence d’approche intégrée du risque : le droit s’est constitué par sédimentation au fur et à mesure de l’apparition de 
nouveaux risques. En outre, il importe d’insister sur son caractère évolutif : la conception subjective de la faute fondée sur le comportement de l’individu va laisser peu à peu 
la place à une responsabilité sans faute fondée sur le risque. Cette évolution s’est opérée sous le double effet de l’accroissement des activités dangereuses lié à la 
l’évolution technologique et de la valorisation de la personne. Il importe d’illustrer l’évolution de la prise en compte du risque au travers d’exemples puisés dans le domaine 
des accidents du travail (loi du 9 avril 1898), de la responsabilité du fait des produits défectueux... 
 
(521-2) Le mouvement d’objectivation de la responsabilité qui conduit à s’attacher davantage à la réparation du dommage plutôt qu’au seul comportement du sujet 
responsable nécessite d’assurer une collectivisation de la responsabilité afin de diluer la charge de l’indemnisation. On se limite à quelques exemples illustrant le mécanisme 
de mutualisation induit par l’assurance et celui de solidarité mis en jeu dans la socialisation du risque. Il convient de faire réfléchir sur ces deux aspects de choix de société : 
la collectivisation garantit l’effectivité de la réparation  mais altère la responsabilité individuelle. 
 
Anticiper le risque pour éviter sa réalisation : prévention et précaution  (522) 
 
Il s’agit de montrer que 2 principes juridiques sont à l’œuvre et d’insister sur leur raison d’être : 
 
(522-1) – Le principe de prévention consiste à anticiper et à prendre des mesures permettant d’éviter objectivement un risque, ce qui suppose sa connaissance.  
La prévention passe d’abord par l’évaluation du risque. L’objectif est de montrer et de justifier au travers d’exemples,  la centralité de la prévention  en matière de protection 
de la santé du salarié au travail sous l’impulsion du droit communautaire : le législateur et le juge s’attachent désormais à construire une véritable politique de protection de 
la santé en milieu de travail reconnue dès lors comme une composante essentielle de la politique de santé publique. L’obligation de résultat de sécurité à charge de 
l’employeur est étudiée au travers de la méthodologie de la prévention imposée : repérer le risque et l’identifier pour le supprimer en le combattant à la source ;  s’il ne peut 
être éradiqué, mettre en place des protections collectives et individuelles. L’ensemble est complété par une exigence d’information et de formation. De plus, la notion de 
santé au travail s’élargit par l’ajout non seulement de la référence à la santé mentale par le biais notamment du « harcèlement moral » mais aussi par la reconnaissance de 
nouvelles maladies professionnelles, notamment d’origine psychosociale. Cet élargissement symbolise une nouvelle appréhension plus globale de l’individu au travail. Il est 
nécessaire de traiter cette partie en articulation étroite avec les pratiques professionnelles de référence de chaque diplôme. Le rôle de l’inspecteur du travail, du médecin du 
travail, du CHSCT est approché au regard des objectifs visés ; les droits d’alerte et de retrait en cas danger grave et imminent sont traités à partir d’exemples. 
 
(522-2) -  Le principe de précaution, qui est invoqué si le risque est inconnu car il est alors impossible de le prévenir. La précaution est une attitude et un principe d’action 
face à un risque potentiel plausible bien qu’encore incertain d’un point de vue scientifique. Il convient de montrer à partir d’exemples la genèse de ce principe général  
introduit en droit communautaire par le traité de l’Union européenne signé à Maastricht, sa portée juridique, son évolution ou éventuelle transformation. Il est souhaitable 
d’illustrer ce principe par des exemples puisés dans le cadre de l’environnement, de la santé publique ou de la sécurité  alimentaire notamment. Les enjeux de la 
constitutionnalisation de ce principe sont à évoquer.  
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(522-3) Le risque « sécurité » en matière de vente de biens et services est appréhendé, au travers d’exemples,  comme l’illustration type de l’articulation des principes de 
prévention et de précaution. Il convient de présenter  le contenu de l’obligation de sécurité,  le rôle des pouvoirs publics en cas de danger grave et immédiat ainsi que son 
rôle en matière de prévention. 
 
Assumer le risque (523) 
 
 (523-1) Le dommage est une condition indispensable de la mise en œuvre de la responsabilité civile. On montre au travers d’exemples la variété des dommages qui 
résultent de la lésion d’intérêts patrimoniaux ou extrapatrimoniaux de la victime. Le dommage est une notion évolutive : l’apparition du préjudice écologique en est une 
illustration. Les conditions et modalités de la réparation sont évoquées quant à leurs principes. On rappelle à cette occasion l’obligation  de sécurité de résultat inhérente à la 
responsabilité contractuelle  et la responsabilité de plein droit du commettant du fait de son préposé dans la responsabilité délictuelle. 
 
 (523-2) La responsabilité du fournisseur de produits défectueux évince  la responsabilité de droit commun. Il importe de montrer au travers d’exemples que ce régime 
transcende la règle classique du non-cumul des responsabilités contractuelle et délictuelle : le producteur est responsable du dommage causé par un défaut de son produit 
qu’il soit ou non lié par un contrat avec la victime. Il convient d’envisager les principes qui la régissent et leur raison d’être.  

(523-3) L’assurance et la mutualisation : après avoir énoncé le principe de l’assurance, il y a lieu de montrer que l’assurance de biens est susceptible de garantir 
efficacement l’organisation  contre les risques qui la menacent (incendie, inondation...) et qui pèsent sur son patrimoine (immeubles, équipements, stocks, valeurs 
corporelles, fonds de commerce...). Le contrat d’assurance de responsabilité couvre un dommage causé à autrui par une organisation : il est à envisager au travers 
d’exemples en fonction des principes qui les caractérisent. On insiste sur l’obligation d’informer à charge de l’assureur, de loyauté à charge de l’assuré, sur les 
inclusions/exclusions, sur les effets juridiques attendus lors de la réalisation du risque. Il convient de s’interroger sur la raison d’être de la mutualisation de la réparation, sur 
ses intérêts et limites. 

(523-4) La socialisation du risque permet de rappeler que la société refuse la fatalité et évolue vers une exigence croissante de sécurité. Cette forme de collectivisation 
permet l’indemnisation de risques mal identifiés a priori ou dont le coût prohibitif rend difficile la couverture par le seul jeu des mécanismes classiques d’assurance.  Au 
travers d’exemples d’indemnisation des catastrophes naturelles, du risque terroriste ou de contamination..., on montre le développement du  recours à des fonds 
d’indemnisation,  système mixte combinant solidarité et assurance et on s’interroge sur les enjeux  d’une telle évolution. 
L’étude de ce dernier point ne peut s’achever sans évoquer succinctement la prise en compte de l’intérêt général au travers de la sanction pénale, notamment sous 
l’impulsion du droit communautaire, à partir d’un exemple issu de l’actualité. 
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Annexe II 
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Annexe III 
 

ÉPREUVE E3 : ÉCONOMIE, DROIT, MANAGEMENT DES ENTREPRISES  
 
 

 
 
UNITE 3.1 : ÉCONOMIE ET DROIT  
 
1. FINALITÉS ET OBJECTIFS 
 
L'objectif visé est d'évaluer les compétences économiques et juridiques exprimées au sein du référentiel dans 
leurs composants méthodologiques et notionnels. 
On veut apprécier l'aptitude du candidat à 
 - appréhender l'environnement économique et juridique et en percevoir l'évolution ;  
- analyser une situation et poser un problème ;  
- mener une réflexion et construire une argumentation. 
 
2. CONTENU 
L'unité U3 « Économie et droit » est validée par le contrôle de l'acquisition des savoirs et des compétences 
figurant dans le programme d'économie générale et de droit des sections de techniciens supérieurs du secteur 
tertiaire (arrêté du 26 juillet 1995 modifié). 
 
3. CRITÈRES DE L'ÉVALUATION 
 

Les deux disciplines évaluées ont un poids sensiblement égal. II est tenu compte : 
- de la pertinence de l'analyse ;  
- de la rigueur de la démarche ;   
- de l'exactitude des connaissances ;  
- de la logique du raisonnement. 
 

4. MODE D'ÉVALUATION 
 
A. Forme ponctuelle (épreuve écrite, durée : 3 heures,) 
 
L'épreuve comporte deux parties indépendantes.  
 
L'une vise à évaluer plus particulièrement les compétences méthodologiques relatives à l'exploitation 
d'informations économiques et/ou juridiques. 
 
L'autre vise à apprécier la réflexion du candidat et son aptitude à construire un développement structuré sur une 
ou deux questions relevant du domaine de l'économie générale ou du droit. Cette partie peut éventuellement 
prendre appui sur une documentation. 
 
B. Contrôle en cours de formation 
 
Deux situations d'évaluation sont réparties sur le temps de formation et sont complémentaires les unes des 
autres en termes de compétences évaluées, dans leurs composantes méthodologiques et notionnelles. 
 
Les deux domaines d'enseignement devront au total avoir été évalués. Les compétences méthodologiques et 
l'aptitude à la construction structurée devront avoir fait l'objet d'une évaluation spécifique. 
Chaque évaluation prend la forme d'une prestation écrite (d'une durée maximum de trois heures chacune). Les 
situations proposées et les grilles d'évaluation utilisées seront mises à la disposition du jury. 
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UNITE 3.2 : MANAGEMENT DES ENTREPRISES  
 
1. FINALITÉS ET OBJECTIFS 
 
L’épreuve vise à évaluer les savoirs et les compétences acquis par le candidat ainsi que sa capacité à les 
mobiliser pour analyser des pratiques de management des entreprises.  
 
2. MODALITÉS ET CRITÈRES DE L’ÉVALUATION 
 
L’épreuve vise à évaluer les capacités du candidat à : 
 

- analyser le fonctionnement, les modes de management, les choix stratégiques et  
  opérationnels, la structure de l’entreprise ; 
 
- identifier, expliciter et caractériser le ou les problèmes de management ; 
 
- analyser la situation à l’aide des outils pertinents ; 
 
- établir un diagnostic (ou une partie de diagnostic) préparant une prise de décision ; 
  
- proposer des solutions pertinentes et envisager leur mise en œuvre dans le contexte 
  présenté ; 
  
- argumenter ses analyses et ses propositions. 

 
A. Forme ponctuelle (épreuve écrite, durée : 3 heures) 
 
Elle prend la forme de l’étude d’une ou plusieurs situations concrètes de management. 
 
L’épreuve prend appui sur un dossier qui comprend : 
 

- la description d’une situation contextualisée de gestion d’entreprise qui soulève un ou 
  plusieurs problèmes de management, 
- une série de questions permettant de présenter le travail à réaliser par le candidat. 
 

Elle est corrigée par un professeur ayant en charge l’enseignement du « management des entreprises » en 
section de technicien supérieur tertiaire. 
 
B. Contrôle en cours de formation 
 
Le contrôle en cours de formation se présente sous la forme de deux situations d’évaluation. 
 
La première situation vise à évaluer les savoirs et compétences relevant de la première partie du référentiel 
intitulée « finaliser et décider », la seconde situation vise à évaluer les savoirs et compétences relevant de la 
seconde partie du référentiel intitulée « mettre en œuvre la stratégie ». 
 
Chaque situation est d’une durée maximale de 3. heures. 
 
Le niveau d’exigence et les critères d’évaluation sont identiques à ceux décrits dans l’épreuve sous sa forme 
ponctuelle. 
 


